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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Olivier Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 35 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

37e cahier d’observations adressé par la Cour 
des comptes au Parlement wallon – 

Fascicules Ier et II 
(Doc. 377 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Agence wallonne de l’air et du climat – Certification du  
compte annuel 2024 – Fascicule II 

(Doc. 377 (2025-2026) N° 1bis) – pp. 230 à 237

Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) –  
Contrôle du compte général 2024 – Fascicule II 
(Doc. 377 (2025-2026) N° 1ter) – pp. 362 à 369

Suivi des recommandations formulées dans les audits  
thématiques – Audit de la Commission wallonne pour  

l’énergie – Fascicule II 
(Doc. 377 (2025-2026) N° 1ter) – pp. 371 à 377

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du  37e cahier  d’observations  adressé  par  la  Cour  des 
comptes  au  Parlement  wallon  –  Fascicules Ier et  II 
(Doc. 377 (2025-2026) N° 1 à 1ter).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Je propose M. Evrard 
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Evrard est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et Messieurs les Députés, je vais faire une intervention 
qui traite, d’une part, de l’AWAC et, d’autre part, de la 
CWaPE. 

Je  vous  remercie  pour  l’opportunité  qui  m’est 
donnée  aujourd’hui  de  présenter  les  principaux 
enseignements du rapport de la Cour des comptes sur 
l’exercice 2024  de  l’Agence  wallonne  de  l’air  et  du 
climat, ainsi que les réponses et les actions qui ont été 
engagées pour y répondre. L’année 2024 a été marquée 
par la mise en œuvre d’un certain nombre d’opérations 
qui sont exceptionnelles pour l’agence, comme la mise 
aux  enchères  de  certificats  verts  en  fin  d’année,  le 
lancement et la construction d’une nouvelle station de 
mesure de la qualité de l’air, ainsi que la conduite d’un 
appel à projets dans le cadre du PRW.

Ces opérations, dont certaines n’ont pas d’équivalent 
dans les années précédentes, ont généré des situations 
comptables  et  administratives  particulières.  Il  est 
important  de  souligner  que  ces  démarches,  bien  que 
génératrices de complexité, s’inscrivent pleinement dans 
le rôle de l’agence : renforcer les outils opérationnels en 
matière  d’air  et  de  climat,  soutenir  des  projets 
structurants pour la transition énergétique, valoriser les 
instruments du marché pour atteindre nos objectifs de 
réduction des émissions. La Cour des comptes a formulé 
plusieurs remarques spécifiques. Certaines reflètent des 
erreurs  techniques  ou  des  défauts  de  formalisation, 
d’autres  sont  liées  à  des  contraintes  procédurales  et 
organisationnelles  inhérentes  à  une  petite  structure 
institutionnelle.

Je vais à présent vous présenter les points principaux 
et les réponses que l’agence a apportées à chacun d’eux.
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Premièrement,  en  ce  qui  concerne  l’observation 
relative à l’enregistrement des droits constatés, la Cour 
a  relevé  que  l’AWAC n’a  pas  respecté,  pour  certains 
dossiers, le critère d’enregistrement du droit constaté en 
comptabilité  budgétaire  et  générale,  ce  qui  a  entraîné 
une sous-estimation de charges et de dépenses à hauteur 
de 245 249 euros. L’agence reconnaît qu’en fin d’année, 
en particulier dans le contexte d’opérations complexes 
telles  que  celles  qui  sont  menées  en  2024,  certaines 
factures…

Que se passe-t-il ? C’est un peu compliqué, car on 
ne voit plus rien.

M. le Président.  –  On  va  arrêter  de  toucher  aux 
boutons parce que c’est un peu compliqué.

Je vous en prie, Madame la Ministre, vous pouvez 
continuer.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – L’agence 
reconnaît  qu’en  fin  d’année,  en  particulier  dans  le 
contexte d’opérations complexes,  telles  que celles qui 
ont été  menées en 2024, certaines factures et  certains 
enregistrements  ne  peuvent  pas  être  anticipés 
parfaitement  avant  la  clôture  du  système  comptable. 
Cela tient à des contraintes techniques du programme 
comptable. L’AWAC a néanmoins pris des mesures pour 
limiter  cette  césure  et  améliorer  le  traitement  de  ces 
opérations.  Une  attention  particulière  est  désormais 
portée sur l’anticipation des factures et sur les processus 
internes de clôture annuels. Il est également à noter que 
ces écarts ne remettent pas en cause la sincérité globale 
des comptes, mais indiquent des marges d’amélioration 
sur les pratiques de clôture.

En  ce  qui  concerne  maintenant  des  commentaires 
plus détaillés de la Cour sur les erreurs d’imputation et 
les  corrections  diverses,  plusieurs  erreurs  spécifiques 
ont  été  analysées  par  la  Cour  et  pour  chacune  des 
explications détaillées  ont  été  apportées  ainsi  que des 
actions correctives.

En ce qui concerne les travaux en cours, une facture 
de  25 605 euros  relative  à  des  travaux  non  achevés 
fin 2024 a été comptabilisée comme immobilisations et 
amortis.  Cette  situation  provient  d’une  interprétation 
erronée  de  la  date  de  fin  des  travaux.  L’erreur  sera 
corrigée  lors  de  l’exercice 2025  en  reclassifiant 
correctement  l’immobilisation  et  en  ajustant  les 
amortissements.

En ce qui concerne les créances et les dettes à court 
terme, une opération ayant été insérée du mauvais côté 
du bilan a conduit à une surévaluation de créances et de 
dettes de 190 571 euros. Cette erreur a été identifiée par 
l’agent comptable après la clôture et a été rectifiée en 
2025. Cette rectification n’a aucun impact sur le résultat 
budgétaire global, puisqu’elle porte sur des comptes de 
classe IV.

En ce qui concerne les engagements  hors bilan, la 
Cour  a  relevé  une  surestimation  de  l’encours  des 
engagements  hors  bilan  de  1 016 757 euros  liés  à 
l’imputation  d’un  remboursement  de  fonds 
internationaux  comme  produit.  Cette  écriture  a  été 
réalisée  conformément  à  une  méthodologie  déjà 
appliquée en 2020, sans remarques antérieures. De plus, 
cette écriture n’affecte pas les résultats budgétaires.

En ce qui concerne la TVA non déductible, l’AWAC 
a expliqué que les montants de TVA non déductible sont 
repris dans les comptes qui reflètent le mécanisme de 
déclaration  généré  par  le  SPF Finances.  Ce  mode  de 
fonctionnement  existe  depuis  de  nombreuses  années 
sans avoir été contesté précédemment.

En ce qui concerne les codes SEC erronés, la Cour a 
signalé des erreurs d’imputation, de remboursement de 
subventions  sous  des  codes  SEC  inappropriés,  et 
l’AWAC reconnaît l’erreur qui concernait une opération 
exceptionnelle,  en  l’occurrence,  le  projet  dit 
« Chrysalide » et s’engage à renforcer les contrôles pour 
éviter que cela ne se reproduise.

En ce qui concerne maintenant la vente de certificats 
verts,  le produit de la vente des certificats verts a été 
inscrit  sous  un  code  SEC  différent  de  celui 
recommandé. Cela s’explique par l’usage d’une pratique 
similaire  pour  les  ventes  de  2023  qui  n’avaient  pas 
donné lieu à une remarque.

En  ce  qui  concerne  la  séparation  des  fonctions 
comptables  et  trésorerie,  la  Cour  a  relevé  que  les 
fonctions  de  comptable  et  de  trésorier  n’étaient  pas 
suffisamment  séparées.  Structure  de  petite  taille, 
l’AWAC reconnaît  la difficulté d’assurer la séparation 
stricte de toutes les fonctions prescrites par les textes. 
Elle a néanmoins mis en place des procédures internes 
strictes  pour  garantir  la  sécurité  des  opérations 
financières. L’agence a également rappelé l’importance 
du contrôle  croisé systématique des  paiements,  même 
pour des montants inférieurs à 5 500 euros, mécanisme 
qui existe dans l’outil comptable.

La  Cour  a  formulé  plusieurs  recommandations, 
notamment :

- la  mise  en  place  de  règles  d’évaluation 
approuvées par les autorités compétentes ;

- la  formalisation  de  la  procédure  de  clôture 
annuelle des comptes ;

- l’application  rigoureuse  des  procédures  de 
vérification ;

- la  transmission  systématique  du  compte  de 
gestion du trésorier receveur.

Sur  chacun  de  ces  points,  l’AWAC a  apporté  des 
réponses  constructives.  Les  démarches  pour 
l’approbation des règles d’évaluation sont en cours. Des 
rappels internes ont été effectués et des mécanismes de 
suivi renforcés pour assurer le respect des procédures.
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En ce  qui  concerne les  perspectives 2025,  je  vous 
informe  que  l’AWAC  estime  que  les  opérations 
exceptionnelles de 2024 ne se reproduiront pas en 2025. 
L’agence  reste  pleinement  engagée  à  améliorer  ses 
pratiques de gestion administrative et financière, tout en 
poursuivant  ses  missions essentielles  dans le  domaine 
de l’air et du climat. Et nous y resterons bien entendu 
attentifs.

Voilà  pour  ce  qui  relève  de  l’AWAC.  Je  vous 
propose  maintenant  de  passer  aux  éléments  qui 
concernent  le  régulateur.  Je  vais  revenir  sur  les 
observations  formulées  par  la  Cour  à  l’égard  de  la 
CWaPE, en tentant de ne pas interférer, bien entendu, 
dans les compétences du Parlement. Je ne voudrais pas 
m’emparer de compétences qui ne m’appartiennent pas 
et  pour  lesquelles  la  CWaPE  a  été  directement 
concernée, soit comme destinataire principal, soit dans 
le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  opérationnelle  de  ses 
missions.

Premièrement,  la  Cour  des  comptes  a  relevé  que 
l’adoption  et  la  notification  des  arrêtés  d’octroi  des 
dotations  de  la  CWaPE  par  la  Région  doivent  être 
réalisées sans retard et selon un calendrier qui permet de 
respecter  les  modalités  de  liquidation  et  la  période 
couverte  par  la  dotation  octroyée.  Sur  ce  point,  la 
CWaPE a souligné que, au cours des dernières années, 
la dotation est effectivement versée en trois tranches, à 
savoir  40 %, 30 % et  30 %. Si  les  arrêtés ministériels 
relatifs à la dotation de la CWaPE prévoient, dans leur 
article 2,  que  la  première  tranche  est  payée  par  la 
Région dès la notification de la subvention, la CWaPE a 
historiquement reçu ce premier versement tardivement, 
impactant de facto sa trésorerie et nécessitant, avant tout 
versement,  le  recours  à  l’utilisation  financière  de  sa 
réserve indisponible. Pour l’exercice 2025, la situation a 
été  régularisée.  L’ensemble  des  tranches  dues  ont  été 
versées à la CWaPE le 12 juin 2025, conformément aux 
engagements budgétaires, ce qui a permis de lever cette 
contrainte de trésorerie et  d’assurer le fonctionnement 
normal de l’agence sans mobilisation exceptionnelle des 
réserves.

Deuxièmement,  la  Cour  des  comptes  a  attiré 
l’attention  sur  la  comptabilisation  des  factures  non 
reçues  à  la  clôture  de  l’exercice  budgétaire, 
recommandant une prise en compte plus rigoureuse de 
ces charges afin d’assurer une image fidèle des comptes. 
La CWaPE a indiqué que cette recommandation est en 
cours de mise en œuvre. Elle précise que les adaptations 
nécessaires  seront  intégrées  dans  le  cadre  des 
procédures  comptables  applicables  aux  exercices 
suivants, avec pour objectif de renforcer la fiabilité et la 
complétude de l’information financière.

La  Cour  des  comptes  a  également  formulé  une 
recommandation  relative  à  la  gestion  des  accès  en 
écriture  des  trésoriers  dans  les  systèmes  financiers, 
estimant nécessaire de renforcer les mesures de contrôle 
interne.  Sur  ce  point,  la  CWaPE  indique  que  la 

recommandation est clôturée. Elle précise que, dans le 
cadre  de  la  paramétrisation  de  son  nouveau  système 
comptable  et  financier,  les  accès  ont  été  revus  et 
sécurisés  conformément  aux  bonnes  pratiques 
garantissant  une  séparation  adéquate  des  fonctions  et 
une meilleure traçabilité des opérations.

Par ailleurs, la Cour a souligné la nécessité pour la 
CWaPE de disposer  de crédits  suffisants  pour couvrir 
l’ensemble  de  ses  missions.  La  CWaPE  rappelle  que 
cette question ne relève pas de sa compétence propre, 
les crédits étant octroyés par le Parlement. Elle précise 
toutefois qu’elle a, jusqu’à présent, toujours pu disposer 
des moyens nécessaires à l’exercice de ses missions et 
qu’elle veille à signaler, en temps utile, toute contrainte 
budgétaire susceptible d’affecter son fonctionnement.

La  Cour  a  également  relevé  un  dépassement 
ponctuel  de  crédits  et  recommandé  d’en  déterminer 
l’origine. La CWaPE indique que cette recommandation 
est  clôturée.  Elle  précise  que  le  dépassement  observé 
était unique, qu’il a été analysé de manière approfondie 
et  qu’il  s’expliquait  par  des  circonstances 
exceptionnelles. Depuis lors, des mesures ont été prises 
afin d’éviter la répétition d’une telle situation. Enfin, la 
Cour  a  recommandé  d’actualiser  la  procédure  de 
contrôle et de suivi budgétaire. La CWaPE a pris acte de 
cette observation et indique que la recommandation est 
en cours de mise en œuvre. Un travail de révision des 
procédures  internes  a  été  engagé  afin  de  renforcer  le 
pilotage  budgétaire  et  d’améliorer  encore  la 
transparence et la qualité du suivi financier.

En  conclusion,  il  ressort  de  l’analyse  de  ces 
recommandations  que  soit  la  CWaPE  a  apporté  des 
réponses concrètes et opérationnelles aux observations 
de la Cour des comptes, soit elle a clairement identifié 
les  recommandations  qui  ne  relevaient  pas  de  sa 
compétence  directe.  Les  actions  en  cours  témoignent 
d’une  volonté  d’amélioration  continue  de  la 
gouvernance,  de  la  gestion  financière  et  du  contrôle 
interne dans le respect du cadre institutionnel qui lui est 
applicable.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la  Ministre,  pour  votre  exposé.  Mon groupe 
tenait également à remercier le personnel de la Cour des 
comptes  pour  ce  travail  rigoureux,  précis  et 
indispensable.

Je  commencerai  par  l’AWAC.  On  connaît,  depuis 
des  années,  les  problèmes  structurels  dans  la 
gouvernance  de  cette  agence  et  ceux-ci  n’ont  fait 
qu’empirer  sous  la  précédente  législature.  Quelle  est, 
Madame  la  Ministre,  votre  analyse  de  la  situation ? 
Comment,  selon  vous,  peut-on  y  remédier ?  En 
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particulier, depuis le contrôle des comptes 2010 et 2011, 
la Cour des comptes relève que l’AWAC n’a pas encore 
mis  en  place  d’organe  de  direction –  nous  en  avions 
parlé  l’an  dernier  –,  en  contravention  à  l’article 5  de 
l’arrêté de juillet 2008.

Madame la Ministre, pendant cinq ans, nous avions 
interrogé  votre  prédécesseur  pour  qu’il  nous  explique 
comment une recommandation qui date de 2010 n’était 
pas  encore  implémentée.  Le  Gouvernement  wallon  a 
adopté,  le  14 décembre 2023,  un  arrêté  modifiant 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 juillet 2008. Ce 
dernier instaure un nouvel organe appelé plateforme de 
coordination transversale.

Cette  plateforme  est  composée  du  président  de 
l’AWAC et de ses directeurs, et elle vise à faciliter la 
mise en œuvre et le suivi des projets. Elle se réunit au 
minimum  quatre  fois  par  an.  La  Cour  des  comptes 
constate toutefois que les directeurs ne sont pas encore 
désignés. Dès lors, aucune réunion n’a encore pu être 
organisée. Pouvez-vous nous aider à comprendre ce qui 
bloque ? Pouvez-vous nous aider à y voir plus clair en la 
matière  même  si  l’on  est  conscient  que  les  choses 
évoluent dans la bonne direction et que tout cela prend 
du  temps ?  Pouvez-vous  nous  rassurer  quant  à 
l’avancement de ce dossier ?

Enfin, concernant la CWaPE, Monsieur le Président, 
si vous m’y autorisez, je me permettrai d’adresser ma 
question  au  président  de  la  Sous-commission  du 
contrôle de la CWaPE. Pensez-vous que nous pourrions 
mettre  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  sous-
commission les recommandations du présent rapport ? 
Peut-on,  par  ailleurs,  envisager  une analyse du greffe 
quant à ces recommandations ? Peut-on envisager que, 
dans  cette  même  note,  le  greffe  analyse  le  suivi  des 
recommandations  de  l’audit 2022  et  voie  comment  le 
Parlement pourrait répondre à celles qui le concernent ? 
Il  serait,  le  cas échéant,  utile  de faire  le  point  sur  ce 
rapport lors de cette sous-commission.

M. le Président. – Étant donné que vous faites appel 
au président de la Sous-commission du contrôle de la 
CWaPE, je  vous propose que l’on en parle lors de la 
prochaine Sous-commission du contrôle de la CWaPE 
parce que ce serait le lieu opportun, mais il n’y a aucun 
problème à ce que l’on en discute.

La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, le travail de la Cour des comptes constitue un 
élément essentiel  pour assurer le contrôle public et  la 
transparence.  Nous  saluons  également  la  qualité  du 
travail.

La  Cour  des  comptes  a  procédé  au  contrôle  des 
comptes annuels 2024 de l’Agence wallonne de l’air et 
du climat, dans le cadre de sa certification. Ce contrôle 
débouche sur une conclusion interpellante et je rejoins 
ce qui vient d’être exprimé. La Cour émet une opinion 

avec réserve sur les comptes annuels 2024. Ce n’est pas 
une  simple  observation  technique,  cela  signifie  que 
l’information  financière  n’est  pas  pleinement  fiable, 
alors que l’AWAC gère des missions stratégiques et des 
flux  sensibles :  qualité  de  l’air,  politique  climatique, 
mécanisme  ETS,  certificats  verts,  fonds  Kyoto  et 
registre européen des quotas.

La  réserve  porte  sur  un  élément  fondamental :  le 
non-respect  des  droits  constatés en contravention à la 
législation,  c’est-à-dire  à  l’article 16  du  décret  du 
15 décembre 2011.  Concrètement,  la  Cour  estime  que 
les charges et dépenses ont été sous-estimées pour un 
montant de 245 249 euros. En matière de transparence 
budgétaire, c’est un signal préoccupant, car cela fausse 
la  lecture  des  résultats  et  la  capacité  du  Parlement  à 
exercer un contrôle rigoureux. Le rapport va plus loin, 
puisque la Cour attire l’attention sur une accumulation 
d’anomalies,  de  faiblesses,  qui  démontrent  un  besoin 
urgent de renforcer le contrôle budgétaire.

Je sais  que vous avez,  dans votre prise de parole, 
répondu  pour  partim à  certaines  questions.  La  Cour 
attire l’attention sur les règles d’évaluation de l’AWAC 
qui  n’ont  pas  toujours  été  approuvées :  certaines 
opérations comptables sont erronées, notamment sur des 
travaux en cours. Des corrections sont nécessaires sur la 
clôture  comptable,  l’encours  des  engagements, 
l’imputation correcte des opérations et des codes SEC. 
Vous avez également parlé de la TVA non déductible qui 
n’est  pas  systématiquement  traitée  de  manière 
cohérente.  La  Cour  formule  de  nombreuses 
recommandations  pour  sécuriser  le  contrôle,  vérifier 
annuellement  les  engagements  devenus  sans  objet, 
assurer la correspondance avec le budget et améliorer le 
suivi des subventions.

Un autre point majeur concerne la sécurisation des 
paiements et la séparation des fonctions, c’est-à-dire la 
prévention des erreurs et du risque de fraude. La Cour 
souligne  que  le  trésorier  peut  effectuer  seul  des 
paiements  sous  un  certain  seuil  et  recommande 
explicitement de mettre en place une double signature 
électronique pour l’exécution de tous les paiements afin 
de contrôler la sécurité.

Elle constate aussi  que la séparation des fonctions 
entre  comptable  et  trésorier  n’est  pas  correctement 
organisée,  que la personne chargée de la comptabilité 
n’est pas formellement désignée et qu’il  n’y a pas de 
trésorier suppléant, ce qui peut conduire à un blocage 
complet des paiements en son absence.

Enfin,  sur  la  gouvernance,  la  Cour  rappelle  un 
constat  structurel  très  préoccupant :  depuis  le 
contrôle 2010-2011, l’AWAC n’avait  pas mis en place 
l’organe  de  direction  requis.  Une  plateforme  de 
coordination transversale a été créée fin 2023, mais la 
Cour constate que les directeurs ne sont pas désignés et 
qu’aucune réunion n’a eu lieu. Autrement dit, la solution 
existe sur papier, mais pas dans la réalité.
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Madame  la  Ministre,  ce  sont  évidemment  des 
manquements  interpellants.  Dès  lors,  comment 
garantissez-vous le respect intégral des droits constatés 
dès 2025 afin que cette réserve ne se reproduise plus ? 
Quand les règles d’évaluation seront-elles approuvées ? 
Allez-vous  imposer  la  double  signature  électronique 
pour  tous  les  paiements  et  corriger  la  séparation  des 
fonctions et les désignations nécessaires, comptable et 
trésorier suppléant ? Quel calendrier allez-vous imposer 
pour rendre opérationnelle la plateforme de coordination 
transversale ?  La  Cour  ne  suggère  pas,  elle 
recommande.  La  question  n’est  donc  plus  si,  mais 
comment  et  quand.  Comment  garantissez-vous  ce 
suivi ?

La Cour fait un bilan pour le moins mitigé. Parmi les 
recommandations  antérieures,  seules  cinq  ont  été 
suivies, deux sont en cours et deux ne sont pas toujours 
suivies.  La  Cour  formule  encore  13 nouvelles 
recommandations aux termes du présent contrôle. Cela 
traduit  une  accumulation  de  failles,  un  déficit  de 
pilotage  au  lieu  de  réduire  les  anomalies. 
Malheureusement,  on  continue  à  en  ajouter.  Quelles 
mesures  concrètes  envisagez-vous  de  mettre  en  place 
pour  répondre  efficacement  à  chacune  de  ces 
recommandations ? Quel est le calendrier ?

J’en viens aussi à la CWaPE pour laquelle je serai 
particulièrement bref. Vous le savez, la CWaPE joue un 
rôle  essentiel  dans  la  régulation  des  marchés  de 
l’énergie en Wallonie. Les recommandations de la Cour 
des comptes sont précieuses pour renforcer davantage le 
fonctionnement  interne  de  la  CWaPE,  optimiser  son 
financement  et  améliorer  ses  mécanismes  de  contrôle 
interne.  Il  convient  de rappeler  que les budgets  de la 
CWaPE,  notamment  celui  de  l’exercice 2024,  ont  fait 
l’objet d’analyses approfondies et de discussions au sein 
de la sous-commission.

Nous  relevons  que  les  travaux  se  poursuivent 
activement en Sous-commission de la CWaPE afin de 
renforcer  l’efficacité,  la  transparence  et  la  bonne 
gouvernance.  Nous  prenons  acte  des  remarques 
formulées  par  la  Cour  des  comptes.  Mon  groupe 
s’engage à relayer en débat de manière approfondie lors 
de la Sous-commission de la CWaPE afin d’assurer un 
suivi rigoureux de ces recommandations et de veiller à 
leur mise en œuvre.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
pense que c’est aussi l’occasion de remercier le travail 
de la Cour des comptes qui est fait d’année en année 
pour nous rendre attentifs et pour améliorer la gestion 
des deniers publics.

La  Cour  structure  toujours  son  travail  de  deux 
manières : d’une part, elle analyse les comptes et donne 
une opinion sur  les  comptes,  d’autre  part,  elle  établit 
toute une liste de recommandations pour l’avenir, mais 

fait  aussi  le  suivi  des  recommandations  passées  et 
évalue de cette manière si elles sont respectées ou pas.

Je  me concentrerai  d’abord sur  l’AWAC. La Cour 
des  comptes  émet  un  avis  réservé  et  identifie  très 
clairement  ses  réserves,  et  notamment  de  manière 
financière. Cela nous permet d’identifier très clairement 
la  surestimation  ou  la  sous-estimation  dans  chaque 
compte. Cela fait déjà un petit temps que je me fais cette 
réflexion. C’est peut-être une disposition légale,  mais, 
vu que personne ne sait me répondre par rapport à cet 
aspect, je vais me permettre de poser la question : une 
fois que le rapport de la Cour des comptes est établi, 
étant  donné  que  les  erreurs  qui  sont  faites  sur  les 
comptes  sont  clairement  identifiées,  qu’est-ce  qui 
empêcherait  de  corriger  les  comptes  de  l’année  en 
question ? Il est possible de le faire normalement dans la 
gestion  d’entreprise,  quand  un  réviseur  d’entreprise  a 
des remarques, il est toujours possible de modifier les 
comptes  et  de  tenir  compte  de  ces  indications  qui 
permettraient  de  corriger  immédiatement  les 
dispositions. C’est une réflexion que je me fais depuis 
un  moment.  Pourquoi  attendre  de  faire  certaines 
adaptations ?

En ce  qui  concerne  la  plateforme de  coordination 
transversale,  j’ai  les  mêmes  réflexions  que  mes 
collègues et donc je réitère les remarques apportées par 
la Cour sur le fait que les directeurs ne sont toujours pas 
désignés.  Quel  est  le  rôle  exact  de  la  plateforme  de 
coordination  transversale ?  Quand  celle-ci  sera-t-elle 
opérationnelle ?  Pourquoi  les  directeurs  ne  sont-ils 
toujours  pas  désignés ?  Si  le  processus  est  en  cours, 
j’aimerais  savoir  où  il  en  est  exactement.  Comment 
fonctionne  l’AWAC  en  termes  de  gouvernance, 
aujourd’hui ? Des évolutions ou des ajustements sont-ils 
envisagés  pour  renforcer  le  caractère  contraignant  ou 
décisionnel  de  cette  plateforme  et  améliorer  la 
coordination  transversale  des  politiques  climatiques ? 
Bref, j’aimerais avoir des informations sur le devenir et 
la fonctionnalité de cette plateforme.

Un autre élément qui me semble important porte sur 
les  règles  d’évaluation  qui  ne  sont  toujours  pas 
adoptées. Il me semble essentiel qu’elles soient adoptées 
au  plus  vite.  Qu’en  est-il  exactement  de  ces  règles ? 
Vous  avez  fait  écho,  Madame  la  Ministre,  des 
différentes réponses données par  l’AWAC, mais je  ne 
vous ai pas entendue par rapport à ce volet sur les règles 
d’évaluation.  Cela  pourrait  aussi  régler  certains 
éléments  mis  en  lumière  par  la  Cour  des  comptes, 
notamment  au  niveau  des  droits  et  engagements,  où 
l’AWAC répond qu’une méthode est clairement définie. 
Si la méthode existe, il faudrait qu’elle soit validée. Dès 
lors, parmi ces règles, apparaissent également les règles 
d’évaluation.

Au niveau des réponses apportées par l’AWAC, je 
précise  que,  comme  tout  organisme  qui  contrôle  les 
comptes,  la  Cour  des  comptes  le  fait  sur  base  de 
sondages. Dès lors, il n’y a pas d’exhaustivité sur tous 
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les aspects. Il y a un contrôle interne qui détermine le 
degré de sondage qui doit être fait. Ce n’est pas parce 
qu’un élément n’a pas été relevé précédemment par la 
Cour des comptes qu’il ne faut pas se demander s’il est 
pertinent,  correct ou s’il  faut  le modifier.  Dès lors,  je 
trouve  parfois  un  peu  facile  d’opposer  le  fait  que  la 
Cour  des  comptes  n’ayant  pas  soulevé  ce  souci 
précédemment, on ne voit pas pourquoi on le remettrait 
en question. À ce sujet, je pense que c’est important de 
creuser un peu, car on a à y gagner de s’améliorer.

Ma dernière question concernant l’AWAC concerne 
la soutenabilité financière, puisque la Cour des comptes 
soulève la forte diminution du bilan 2024 qui est liée à 
la  vente  des  certificats  verts  et  au  remboursement  de 
l’emprunt associé.

Madame  la  Ministre,  pourriez-vous  nous  préciser 
dans  quelle  mesure  le  modèle  de  financement  de 
l’AWAC reste soutenable à moyen terme, mais aussi à 
long terme, et tout particulièrement dans un contexte où 
nous  avons  une  réduction  progressive  des  recettes 
exceptionnelles ? Vous avez soulevé que les opérations 
enregistrées étaient d’ailleurs exceptionnelles.

Dernier point, Monsieur le Président, concernant la 
CWaPE.  Plusieurs  recommandations  sont  faites  vis-à-
vis de notre Parlement, et nous avons déjà plusieurs GT 
programmés. Ce sera un point d’attention en matière de 
gouvernance. On voit que certaines choses ont été mises 
en œuvre, dont notamment le fait d’avoir le listing des 
différentes missions qui ont été données par la CWaPE. 
Néanmoins, la Cour des comptes relève le fait qu’il faut 
aller plus loin. Je décèle qu’il s’agit de travailler sur les 
décrets et de retrouver les différentes missions au niveau 
des décrets. Nous avons au sein de notre Parlement, de 
notre  Sous-commission du contrôle  de la  CWaPE, un 
travail à faire pour répondre aux recommandations de la 
Cour des comptes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Une série 
de réponses sont un peu plus techniques et précises ; je 
vous inviterai à me poser des questions écrites parce que 
je ne suis pas en mesure d’y répondre avec précision 
maintenant.  Par contre,  je vais répondre sur une série 
d’éléments.

Le cadre de direction de l’AWAC est en effet fixé au 
niveau régional.  Plusieurs  d’entre  vous m’ont  posé la 
question  sur  cette  plateforme.  C’est  d’ailleurs  un 
élément qui a été abordé dans ce Parlement à l’occasion 
d’une question orale.  La négociation et la désignation 
des directeurs de l’AWAC se font au niveau régional. La 
question est actuellement en discussion dans le cadre de 
ces réflexions avec la ministre Galant, dans un cadre RH 
plus  global  au  niveau  de  la  fonction  publique. 
Néanmoins,  il  est  évident  que  cette  question  de 

plateforme transversale, évoquée dans cette décision du 
Gouvernement de 2023, doit être mise en œuvre. Nous 
allons dans cette direction.

En  ce  qui  concerne  la  gouvernance  actuelle  de 
l’AWAC, elle est tout à fait assurée par Stéphane Cools, 
qui  est  d’ailleurs venu s’exprimer ici.  Certains agents 
ont  un  rôle  de  responsabilité  plus  élevé.  Même si  la 
plateforme, dans la conception visée actuellement par la 
décision du Gouvernement, n’est pas exactement celle-
là,  on  peut  dire  que  la  gouvernance  de  l’AWAC  est 
assurée de manière tout à fait sérieuse.

En ce qui concerne les questions davantage liées à la 
comptabilité  ou  aux  chiffres,  vous  évoquiez  la 
transparence  du  contrôle  budgétaire,  notamment  ce 
montant  de  245 000 euros.  En  l’occurrence,  c’est  une 
erreur  de  comptabilisation,  comme  je  l’ai  dit.  La 
gouvernance  n’a  pas  du  tout  été  impactée.  On 
s’engagera  pour  les  comptes 2025  à  remettre  d’ici 
mars 2026, à ne plus avoir d’erreur de plume de ce type. 
Ce sont des éléments que j’ai évoqués dans ma réponse 
tout à l’heure.

Les règles d’évaluation ont été soumises au cabinet 
du ministre des Finances en janvier 2025. Le problème 
vient du fait que les règles SPW ne sont toujours pas 
finalisées.  Il  faut  une  concordance  entre  les  règles 
d’évaluation de l’AWAC et celles du SPW. On attend ce 
retour pour fixer les règles qui concernent l’AWAC.

Madame  Goffinet,  vous  me  demandiez  ce  qui 
empêcherait  de  corriger  les  comptes  de  l’année  en 
question. Il me revient que, à l’inverse des entreprises, 
on est ici dans un cas particulier, comme vous le savez 
sans doute, où les comptes sont validés par les ministres 
respectifs  et  sont  soumis  pour  avis.  On  n’a  pas  la 
capacité, en tant que ministres, de corriger des comptes 
postcontrôle. La situation est un peu différente de ce qui 
se  passe  dans  les  entreprises.  Je  pense  avoir  exprimé 
dans  ma  réponse  toute  une  série  d’éléments  qui 
permettront  d’éviter  à  l’avenir  les  erreurs  qui  ont  été 
constatées.

Une question m’a également été posée sur le modèle 
de  financement  de  l’AWAC.  Ce  modèle  reste-t-il 
soutenable ?  Je  pense  que  oui.  Les  opérations  de 
certificats  verts  sont  tout  à  fait  spécifiques  et  ne  se 
reproduisent  pas  du  tout  régulièrement.  Ici,  l’AWAC 
reçoit  des  dotations,  les  salaires  sont  payés  par  la 
fonction publique, donc je ne pense pas que la dotation 
fournie  à  l’AWAC  pose  un  problème  pour  qu’elle 
assume ses missions. Ce n’est pas du tout un souci.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.
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Proposition d’évaluation de Mme Cozigou, 
Directrice en charge de la Direction des services 
aux consommateurs et des services juridiques 

de la Commission wallonne pour l’énergie 
(CWaPE), en vue du renouvellement de son 
mandat – Rapport présenté au nom du jury 

d’évaluation des membres du Comité de 
direction de la Commission wallonne pour 

l’énergie (CWaPE) en vue du renouvellement de 
leur mandat par M. Maroy
(Doc. 456 (2025-2026) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  d’évaluation  de  Mme Cozigou, 
Directrice  en charge de la  Direction des  services  aux 
consommateurs  et  des  services  juridiques  de  la 
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE), en vue 
du renouvellement de son mandat – Rapport présenté au 
nom du jury d’évaluation des membres du Comité de 
direction  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie 
(CWaPE) en vue du renouvellement de leur mandat par 
M. Maroy (Doc. 456 (2025-2026) N° 1).

Pour  rappel,  conformément  à  l’article 45, 
paragraphe 2quinquies, du  décret  du  12 avril 2001 
relatif  à  l’organisation  du  marché  régional  de 
l’électricité et au règlement spécifique du Parlement du 
3 juin 2020 relatif aux mandats des membres du comité 
de  direction  de  la  CWaPE,  le  renouvellement  d’un 
mandat  de  directeur  de  la  CWaPE  est  soumis  à  une 
évaluation réalisée par un jury. Le 6 janvier dernier, le 
jury a auditionné et évalué Mme Cozigou et a établi un 
rapport d’évaluation.

En  application  de  l’article 6,  paragraphe 3,  du 
règlement  spécifique,  il  revient  désormais  à  notre 
Commission  d’établir  un  rapport  à  l’attention  de 
l’assemblée  plénière  sur  la  base  de  ce  rapport,  et  le 
pouvoir  de  décision  appartiendra  non  pas  à  cette 
Commission, mais à l’assemblée plénière. En clair, pour 
faire simple, nous allons prendre acte du rapport établi 
par le jury et faire un rapport un peu plus complet qui 
rappelle la procédure.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Je propose M. Fiévet 
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Fiévet est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

M. le Président.  –  Quelqu’un souhaite-t-il  prendre 
la parole ? Si tel devait être le cas, nous devrions nous 
réunir à huis clos.

Personne. Merci.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

Étant  donné  qu’il  y  a  une  échéance,  le  vote 
interviendra en séance plénière demain.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’accès au logement étudiant et la flambée 

du prix des kots »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « l’accès  au  logement  étudiant  et  la 
flambée du prix des kots ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
récemment,  la  presse  a  de  nouveau  relayé  la 
problématique  de  l’accès  au  logement  étudiant  qui 
continue à se détériorer. Les données les plus récentes 
issues  du Kotkompas confirment  une nouvelle  hausse 
des coûts à la rentrée académique 2025-2026.

En Wallonie, le loyer moyen d’un kot « à nu » atteint 
désormais  environ  375 euros  par  mois.  À ce  montant 
s’ajoutent des charges mensuelles moyennes comprises 
entre 75 et 105 euros, pour l’eau, l’énergie, le chauffage, 
internet  et  les  frais  communs,  portant  le  coût  total 
d’occupation  à  environ  535 euros  par  mois.  Pour  les 
logements  plus  récents  ou mieux équipés,  notamment 
les kots avec sanitaires privatifs ou les studios, le budget 
mensuel  dépasse  fréquemment  600 euros,  même  en 
dehors des grandes villes.

Ces montants représentent une charge financière très 
lourde  pour  de  nombreuses  familles  wallonnes.  Ils 
obligent  un  nombre  croissant  d’étudiants  à  cumuler 
études  et  emploi,  à  s’éloigner  de  leur  lieu  d’études, 
voire à renoncer à certaines orientations, ce qui pose un 
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réel  problème  d’égalité  d’accès  à  l’enseignement 
supérieur.  La  pénurie  de  kots  abordables  persiste  et 
l’offre à finalité publique ou sociale reste marginale.

Madame  la  Ministre,  quelles  mesures  concrètes 
votre Gouvernement a-t-il prises pour augmenter l’offre 
de logements étudiants accessibles en Wallonie ? Quels 
moyens  budgétaires  sont  aujourd’hui  mobilisés 
spécifiquement pour le logement étudiant ?

Comment  entendez-vous  soutenir  et  amplifier  des 
initiatives  de  construction  ou  de  mobilisation  de  kots 
publics, notamment dans la continuité des propositions 
portées par le ministre  Christophe Collignon,  visant à 
développer  un  véritable  parc  de  logements  étudiants 
publics et abordables ? Pouvez-vous nous indiquer quels 
objectifs chiffrés votre Gouvernement se fixe à court et 
moyen terme pour répondre à cette urgence sociale qui 
touche  directement  les  étudiants  wallons  et  leurs 
familles ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  permettez-moi  de  vous  renvoyer  aux 
réponses aux nombreuses questions posées sur le sujet, 
singulièrement lors de la Commission du 15 avril 2025, 
car  j’ai  eu  l’occasion  d’y  faire  un  point  de  situation 
complet.

Dans  le  cadre  de  la  mise  en  place  de  la  grille 
indicative des loyers étudiants, le CEHD a réalisé une 
estimation  du  nombre  d’étudiants  koteurs :  29,4 %, 
partant  de  135 000 étudiants  en  Wallonie  –  une 
augmentation  de  21 %  en  10 ans.  Cette  dernière 
compterait près de 40 000 kots.

Pour  ce  qui  est  du  nombre  de  kots  en  Wallonie, 
comme mon prédécesseur  le  constatait  également,  les 
données  ne  sont  pas  collectées  par  les  établissements 
d’enseignement supérieur – EES –, elles n’apparaissent 
ni au cadastre des bâtiments du SPF Finances ni dans les 
permis  de bâtir  ou via permis  de location.  Il  n’existe 
donc aucune statistique administrative sur le nombre de 
kots privés. Près de 7 000 kots sont gérés par un EES. 
Le parc public compte 49 logements étudiants auxquels 
viendront s’ajouter les 770 kots prévus dans le cadre du 
Plan  de  relance  lancé  en  2023  pour  un  montant  de 
44 976 000 euros.  À ce jour,  19 kots sont en cours de 
travaux et 30 ont été achevés. Vous constaterez que la 
part publique reste très marginale actuellement et le sera 
toujours une fois ce programme finalisé dans quelques 
années.  En  la  matière,  comme  déjà  dit  à  maintes 
reprises,  les  programmes  ponctuels  ont  atteint  leurs 
limites.

Le Gouvernement a fait le choix de mettre en place 
un droit de tirage sur base de données objectivées. Cette 
mise  en  place  permettra  d’enclencher  une  dynamique 
d’évolution  positive  durable  du  nombre  de  kots 

abordables avec les partenaires locaux. Il n’en reste pas 
moins que le parc privé reste et restera très majoritaire. 
Il  conviendra de maintenir  un climat d’investissement 
favorable  pour  que  ce  parc  puisse  répondre  à  la 
demande de kots toujours plus nombreuse parallèlement 
à l’augmentation annuelle du nombre d’étudiants – près 
de 2 % par an.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  prends  acte  de  la 
réponse de Mme la Ministre.

Question orale
de Mme Armelle Gysen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les actions en matière de logement en 
faveur des familles monoparentales »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Gysen à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « les actions en matière de logement en 
faveur des familles monoparentales ».

La parole est à Mme Gysen pour poser sa question.

Mme Armelle Gysen (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  en  Belgique,  les  familles  monoparentales 
rencontrent des défis significatifs en matière d’accès au 
logement.

Selon une étude de la Ligue des familles datant de 
2021, 75 % des parents en situation de monoparentalité 
ont renoncé à la proximité de services pour obtenir leur 
logement, 17 % des parents dorment avec leurs enfants 
et  55 %  avaient  un  problème  de  salubrité  dans  leur 
logement.

L’entrée  en  monoparentalité  est  un  moment 
charnière. Les difficultés sont multiples : coût ou état du 
logement,  discriminations,  problèmes de logement  qui 
s’additionnent  à  d’autres  difficultés  –  financières, 
organisationnelles, et cetera.

La  Déclaration  de  politique  régionale  de  votre 
Gouvernement  affirme  ceci :  « Le  Gouvernement 
facilitera l’adoption de modèles alternatifs de logements 
et fixera un cadre légal clair pour le logement partagé, le 
logement  intergénérationnel  et  l’habitat  groupé,  afin 
notamment  de  faciliter  la  location,  en  commun,  d’un 
logement pour plusieurs familles monoparentales ».

Des solutions existent pour ces familles. En France, 
par exemple,  la plateforme numérique AL’in d’Action 
Logement  propose  une  solution  innovante  pour 
l’acquisition  d’un  logement  social  pour  ces  familles, 
avec  une  centralisation  des  offres.  Le  résultat  est 
manifeste : 40 % des familles monoparentales trouvent 
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un logement social plus rapidement via cette plateforme. 
L’urgence est un des critères de ces bouleversements de 
vie.

Madame  la  Ministre,  quelles  actions  concrètes 
mettez-vous en œuvre pour faciliter l’accès au logement 
des familles monoparentales en Wallonie ? Envisagez-
vous  de  développer  un  outil  numérique  centralisé, 
inspiré  du  modèle  français,  regroupant  les  offres  de 
logements  et  simplifiant  les  démarches  pour  ces 
familles ?  Comment  allez-vous  aborder  cette  question 
dans  le  cadre  de  la  création  de  l’Agence  unique  du 
logement ? Quel est le calendrier pour le cadre légal sur 
la  location  commune  annoncée  dans  la  DPR ?  Quels 
soutiens financiers sont prévus ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  vous soulignez  à  juste  titre  que les  familles 
monoparentales  rencontrent  des  difficultés  spécifiques 
d’accès  au  logement,  notamment  en  raison  d’une 
vulnérabilité  financière  plus  marquée,  d’une  charge 
organisationnelle accrue et d’une recherche souvent plus 
complexe  d’un  logement  adapté  à  la  composition  du 
ménage.

S’agissant du logement d’utilité publique, l’objectif 
du Gouvernement est de rendre le parcours des usagers 
plus  lisible,  plus  accessible  et  plus  simple,  tout  en 
garantissant le respect des règles d’attribution, l’équité, 
la  transparence,  l’objectivation  des  critères  et 
l’adéquation logement et ménage.

La  simplification  du  parcours  repose  sur  le 
mécanisme  structurant  de  centralisation  de  la 
candidature. C’est la candidature unique. Concrètement, 
le  candidat  locataire  ne doit  s’inscrire  qu’auprès  d’un 
seul interlocuteur, que ce soit une société de logement 
de  service  public  ou  une  agence  immobilière  sociale, 
qui  devient  son interlocuteur  de  référence.  Cela  évite 
des  inscriptions  multiples,  réduit  la  répétition  des 
démarches  et  facilite  l’accompagnement  social  et 
administratif. Ce dispositif permet également de mieux 
sécuriser  le  traitement  du  dossier,  puisque  l’usager 
dispose  d’un  interlocuteur  de  référence  et  que  ses 
données  sont  gérées  de  façon cohérente.  L’attribution 
peut alors se faire selon des règles prévues, sans opacité 
et sans concurrence entre inscriptions parallèles. Nous 
travaillons à cette candidature unique, ainsi qu’à la mise 
en place de critères d’attribution et de calcul du loyer 
pour  les  AIS  qui  convergeront,  compte  tenu  de  ces 
spécificités, vers le secteur des SLSP.

Vous  avez  mentionné  la  plateforme  AL’in, 
développée  en  France,  qui  illustre  l’intérêt  d’un 
parcours davantage digitalisé et centralisé pour faciliter 
les  démarches.  En  Wallonie,  le  logement  d’utilité 
publique  s’appuiera  également  sur  une  plateforme 

digitale  dédiée  visant  à  améliorer  concrètement 
l’expérience  des  usagers :  accès  plus  facile  à 
l’information,  soutien  au  suivi  administratif, 
modernisation du parcours du candidat et du locataire. 
Cet outil est particulièrement utile pour les ménages qui 
disposent de moins de temps ou de flexibilité, comme 
c’est  souvent  le  cas  des  familles  monoparentales,  en 
limitant  certains  déplacements  et  en  rendant  les 
démarches  plus  accessibles.  Une attention  particulière 
aux publics présentant des difficultés avec le numérique 
est également présente via une assistance spécifique des 
professionnels du secteur.

La  DPR  s’inscrit  pleinement  dans  cette  logique 
d’amélioration  du  service  aux  citoyens  en  visant  un 
secteur  du  logement  plus  efficient  et  au  service  des 
usagers.  La  mise  en  place  de  l’Agence  wallonne  de 
l’habitation  et  le  développement  de  guichets  uniques 
accessibles  sur  le  terrain  et  de  manière  digitale 
participeront à ces objectifs de simplifier les démarches, 
d’améliorer  l’orientation  des  ménages  et  de  rendre 
l’offre et les services plus lisibles. Cette approche vise à 
permettre  au  citoyen  d’identifier  plus  rapidement  où 
s’adresser  et  comment  avancer  dans  son  parcours 
logement, ce qui est déterminant pour les ménages les 
plus  contraints,  dont  de  nombreuses  familles 
monoparentales.

En  ce  qui  concerne  l’habitat  groupé,  nous 
poursuivons  nos  échanges  avec  les  acteurs  concernés 
pour aboutir  à une définition et  à  la  proposition d’un 
cadre  légal.  À  ce  sujet,  nous  avons  intégré  aux 
discussions  le  cabinet  de  mon  collègue  François 
Desquesnes,  vu  les  liens  étroits  avec  la  matière  de 
l’urbanisme.  L’habitat  alternatif,  d’un  point  de  vue 
général, présente un potentiel important pour répondre 
au  défi  du  logement  des  familles  monoparentales.  La 
définition d’un cadre légal clair s’inscrit donc également 
dans  la  stratégie  de  soutien  aux  familles 
monoparentales,  qui  est  portée  par  le  ministre 
Coppieters, en tant que mesure de logement pilotée par 
mon cabinet.

M. le Président. – La parole est à Mme Gysen.

Mme Armelle  Gysen (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Madame la  Ministre,  pour  votre  conscience 
des  situations  de  ces  familles  monoparentales,  que  je 
devine  sincère  et  convaincue,  ce  qui  me  rassure. 
J’entends  cette  volonté  d’efficience  administrative,  de 
parcours  centralisé,  de  guichet  unique.  Nous  serons 
évidemment attentifs à la mise en œuvre effective de ces 
engagements, des calendriers annoncés et de la capacité 
de la Région à adapter ces outils, y compris les outils 
numériques.  C’est  évidemment  un  enjeu  de  justice 
sociale, mais aussi de cohérence dans l’évolution d’une 
société qui se dirige vers ce type de modèle, pour lequel 
il  faut  manifester  la  plus  grande  attention.  J’entends 
aussi votre vigilance quant à la mise en place d’un cadre 
légal  autour  des  habitats  alternatifs,  ainsi  que  la 
collaboration des cabinets des ministres Desquesnes et 
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Coppieters dans le cadre de ce travail, et j’en suis ravie. 
Je suivrai tout cela de près.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les conséquences de la réforme du 
chômage sur les impayés de loyer de logements 

sociaux »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’impact des exclusions du chômage sur les 

loyers et les sociétés de logement de service 
public (SLSP) de la Région wallonne »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les inquiétudes des sociétés de logement de 

service public (SLSP) en matière de subsides 
régionaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Goffinet,  sur  « les  conséquences  de  la 
réforme du chômage sur les impayés de loyer de 
logements sociaux » ;

- M. Devin,  sur  « l’impact  des  exclusions  du 
chômage  sur  les  loyers  et  les  sociétés  de 
logement de service public (SLSP) de la Région 
wallonne » ;

- M. Devin,  sur  « les  inquiétudes  des  sociétés  de 
logement de service public (SLSP) en matière de 
subsides régionaux ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  la  réforme  du  chômage  génère 
parfois  des  conséquences  difficiles  pour  certains 
ménages,  notamment  les  locataires  de  logements 
sociaux.  Je  fais  référence  à  un  article,  paru  le 
12 janvier 2026,  qui  rapporte  que  deux  sociétés  de 
logement  social  du Centre,  Haute Senne Logement et 
Centr’Habitat, avaient dû rappeler à leurs locataires que 
la  perte  d’allocations  de  chômage  ne  suspendait  pas 
l’obligation de payer le loyer.

En effet,  face au fait  que certaines personnes sont 
exclues du chômage, ces sociétés ont envoyé un courrier 
à leurs locataires pour les avertir que le loyer reste dû, 

même dans l’attente de l’intervention du CPAS. C’est 
important  d’y  être  attentif  pour  éviter  de  créer  un 
engrenage  d’impayés  qui  a  pour  conséquence  une 
accumulation  de  dettes  locatives  ou  de  procédures 
d’expulsion, et cetera.

Disposez-vous  d’une  évaluation  du  nombre  de 
locataires de logements sociaux qui seraient touchés par 
cette  réforme ?  Quelles  recommandations  ont  été 
transmises ou pourraient l’être aux sociétés de logement 
de  service  public  de  la  Région  wallonne  pour 
accompagner  les  locataires  et  surtout  éviter 
l’accumulation d’impayés ?

Quelles  mesures  seraient  prises,  et  comment 
comptez-vous coordonner l’action des SLSP avec celle 
des CPAS pour garantir une continuité dans la prise en 
charge  des  situations  et  éviter  une  plus  grande 
précarisation des familles ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Devin  pour 
poser ses questions.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, la 
réforme fédérale du chômage limite désormais la durée 
de  certaines  allocations  et  entraîne  l’exclusion 
progressive de milliers de chômeurs, ce qui touche aussi 
des  ménages  logés  dans  le  parc  public.  Des  SLSP 
comme Centr’Habitat ou Haute Senne Logement, dans 
la région du Centre, rappellent que le paiement du loyer 
reste  une  obligation  contractuelle,  même  en  cas 
d’attente d’une décision du CPAS, tout en indiquant que 
le loyer peut être recalculé à la baisse puisqu’il dépend 
largement des revenus et est plafonné à 20 % du revenu 
imposable du ménage.

Quelles  évaluations  le  Gouvernement  wallon a-t-il 
réalisées  concernant  l’impact  des  exclusions  du 
chômage sur les loyers sociaux – recalculs à la baisse, 
impayés,  plans  d’apurement,  contentieux  –  et  sur  les 
recettes locatives des SLSP à court et moyen termes ? 
Quelles consignes ou quels outils ont été transmis aux 
SLSP  pour  concilier,  d’une  part,  le  respect  de 
l’obligation  contractuelle  de  paiement  du  loyer  et, 
d’autre  part,  la  prévention  des  expulsions  et  du 
surendettement  pour  les  ménages  concernés  par  ces 
exclusions et en cours de basculement vers le CPAS ?

À votre invitation, Monsieur le Président, j’enchaîne 
sur  la  question  suivante.  Je  souhaite  relayer  les 
inquiétudes émises par les SLSP Centr’Habitat et Haute 
Senne Logement concernant le gel,  voire la réduction 
drastique,  des  subsides  régionaux pour  les  prochaines 
années.  Cela  affecterait  fortement  les  capacités  de 
rénovation et de création de logements sociaux de ces 
sociétés.

Comme nous l’avons déjà souligné lors des débats 
budgétaires sur le budget initial 2026, les coupes et gels 
décidés par la majorité touchent le logement public, les 
primes à la rénovation énergétique et,  plus largement, 
les  politiques  sociales  dans  un  contexte  d’économies 
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structurelles.  Cela  revient  de  facto  à  instaurer  un 
moratoire  sur  la  construction  et  la  rénovation  du 
logement public en dehors des programmes déjà lancés 
et/ou en cours.

Comment le Gouvernement justifie-t-il la poursuite 
de ces gels, réductions ou reprogrammations de subsides 
régionaux destinés aux SLSP, alors même que le secteur 
alerte  sur  le  risque  de  sous-investissement  chronique 
dans  la  rénovation  énergétique  et  la  production  de 
nouveaux logements sociaux en sachant  qu’il  y a  des 
dizaines  de  milliers  de  demandes  en  attente  d’un 
logement social ?

Quelles  réponses  concrètes  votre  Gouvernement 
entend-il  apporter  aux  inquiétudes  exprimées  par  les 
SLSP quant aux conséquences de ces choix budgétaires 
sur la capacité de la Wallonie à garantir à la fois le droit  
au logement et la mise à niveau énergétique rapide du 
parc public ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame et 
Monsieur  les  Députés,  permettez-moi  tout  d’abord de 
vous  rappeler  que  l’objectif  de  la  limitation  des 
allocations de chômage dans le temps, c’est la remise à 
l’emploi ou à la formation. À ce stade, il n’est dès lors 
pas  possible  de  prévoir  avec  précision  l’impact  de  la 
réforme  sur  les  ménages  concernés,  qu’ils  soient 
propriétaires  ou  locataires,  que  ces  derniers  le  soient 
dans  le  secteur  privé  ou  dans  des  logements  d’utilité 
publique.

Il en va de même des conséquences sur le secteur du 
logement d’utilité publique, les SLSP ou les AIS. Il est à 
noter que, dans certaines situations, le RIS n’entraînera 
pas  de  perte  de  revenus.  Au  vu  de  la  différence  de 
montants de loyer entre le secteur privé et le secteur du 
logement  d’utilité  publique,  il  me  semble  que  les 
situations  les  plus  complexes  ne  se  rencontreront  pas 
dans ce dernier.

Néanmoins, au regard des données statistiques dont 
nous disposons, il est possible de dégager de premières 
tendances quant au nombre de ménages potentiellement 
concernés.

Jusqu’en  juillet 2027,  environ  85 350 ménages  en 
Région  wallonne  pourraient  être  concernés  par  la 
réforme  sur  un  total  de  270 000 bénéficiaires 
d’allocations de chômage.

Environ  32 %  des  bénéficiaires  seraient  ainsi 
susceptibles de voir leurs allocations prendre fin. Dans 
le  parc  de  logements  d’utilité  publique,  10,03 %  des 
chefs  de  ménage  locataires  déclarent  des  revenus  de 
chômage. À titre indicatif et en appliquant ce ratio, la 
proportion de locataires des SLSP qui pourraient perdre 
des allocations de chômage peut être estimée à 3,2 % 

des locataires sociaux. À cette estimation doit s’ajouter 
la  perte  éventuelle  d’allocations  dont  bénéficiaient 
d’autres membres du ménage.

Dans  ce  contexte,  l’impact  exact  sur  les  recettes 
locatives est encore à déterminer. En effet, le loyer est 
établi non seulement en fonction du revenu du ménage, 
mais aussi en fonction d’autres paramètres, tels que la 
composition du ménage et les éléments pris en compte 
dans le calcul réglementaire du loyer. De plus, chaque 
situation sera différente d’un ménage à l’autre : certains 
verront  leurs  revenus  compensés  par  le  RIS,  d’autres 
pas  ou  en  partie,  tandis  que  d’autres  encore  seront  à 
nouveau  actifs  et  pourraient  voir  leurs  revenus 
augmenter.

Certaines sociétés pourraient devoir faire face à des 
difficultés transitoires vécues par les locataires, liées au 
décalage  temporel  entre  la  perte  de  l’allocation  de 
chômage et la décision d’octroi d’une aide par le CPAS 
pouvant entraîner des retards de paiement. Cela pourrait 
se traduire par une augmentation des demandes de plans 
d’apurement  sans  qu’une  tendance  structurelle  puisse 
encore être objectivée.

À cette fin, je ne doute pas que les SLSP :
- procéderont,  sans  délai,  au  recalcul  du  loyer 

comme prévu par  la  réglementation en vigueur 
dès que le ménage fournit les éléments attestant 
d’une modification significative de sa situation de 
revenus ;

- privilégieront  le  dialogue  précoce  avec  les 
locataires concernés et renforceront l’orientation 
vers les services sociaux compétents ;

- mettront en place,  lorsque nécessaire,  des plans 
d’apurement  adaptés  et  réalistes,  tenant  compte 
de la situation financière réelle du ménage.

Les outils d’accompagnement social présents au sein 
des  SLSP,  notamment  par  l’intermédiaire  du  référent 
social, permettent, en fonction des besoins identifiés et 
sur base d’un accompagnement volontaire, d’intervenir 
de  manière  préventive  et  individualisée  auprès  des 
ménages concernés : information sur le recalcul du loyer 
tenant  compte  de  l’évolution  des  revenus,  appui  à  la 
compréhension  des  obligations  locatives,  analyse 
budgétaire  et  orientation  vers  les  dispositifs  d’aide 
existants.

La SLSP peut faciliter la mise en place de solutions 
amiables, telles que des plans d’apurement adaptés à la 
situation  du  ménage,  en  amont  de  toute  procédure 
contentieuse. Cette approche vise à favoriser le maintien 
dans le logement, dans le respect des droits et devoirs de 
chacun,  et  à  prévenir  durablement  l’aggravation 
éventuelle de difficultés sociales et financières.

Dans le cadre de sa veille sociale, la SWL a diffusé 
récemment  à  l’ensemble  des  travailleurs  sociaux  des 
SLSP  un  outil  de  communication  réalisé  par  la 
Fédération des CPAS sous la forme de fiches-questions. 
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Cet outil reprend les principales interrogations liées à la 
réforme et y apporte des réponses claires, validées par 
les services compétents. Cet outil permet d’orienter au 
mieux  les  ménages  qui  s’adressent  à  leur  société  de 
logement.

Les conséquences de la réforme du chômage pour 
les  habitants  du  logement  public  feront  l’objet 
d’échanges  au  sein  des  prochaines  plateformes  de 
référents sociaux, qui constituent des espaces structurés 
de concertation, de partage de pratiques et de remontée 
des réalités de terrain, et qui sont animées avec l’appui 
de la SWL. Il est prévu que des CPAS soient invités à 
partager leur expérience sur l’impact de la réforme ainsi 
que d’autres opérateurs de l’insertion.

Le travail en réseau est ici essentiel pour prévenir les 
difficultés, garantir une information fiable et accessible 
et  orienter les ménages vers les opérateurs spécialisés 
comme les CPAS pour favoriser le bon déroulement des 
démarches  d’aide  ou  vers  les  organismes  d’insertion 
socioprofessionnelle,  par  exemple  les  régies  des 
quartiers qui travaillent déjà étroitement avec les SLSP 
depuis de nombreuses années au sein des quartiers.

Concernant  les  subsides  régionaux  relatifs  à  la 
création ou à la rénovation de logements qui auraient été 
gelés  ou  réduits  drastiquement,  pour  reprendre  vos 
termes, je dois vous démentir. Je n’ai mis fin à aucun 
programme  en  cours.  Les  subsides  qui  auraient  été 
perdus  par  des  SLSP,  qu’il  s’agisse  de  subsides  à  la 
création  ou  à  la  rénovation,  l’ont  été  en  raison  d’un 
dépassement  des  délais  du  programme  ou  en  raison 
d’abandons de projets par les SLSP elles-mêmes.

Comme j’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer à ce 
sujet  au  sein  de  cette  assemblée  concernant  les 
programmes  lancés  par  mon  prédécesseur,  je  vous 
réaffirme  que  je  soutiens  la  poursuite  des 
investissements  programmés  dans  un  contexte 
budgétaire pourtant difficile. Des crédits issus du plan 
social  Climat  seront,  comme  annoncé,  affectés  à  la 
rénovation  de  3 100 logements  complémentaires  et 
viendront  compléter  les  plans  d’investissement  déjà 
programmés.

Pour le futur, afin de mettre fin au blocage de crédits 
régionaux par  des  SLSP qui  n’ont  toujours  pas  initié 
leurs  projets  –  parfois  plus  de  10 ans  après  la 
notification du subside –, j’ai  l’intention, comme déjà 
évoqué  à  maintes  reprises,  de  mettre  en  place  un 
système de droit de tirage qui permettra l’investissement 
dans  le  secteur  en  flux  continu  plutôt  qu’au  travers 
d’hypothétiques programmes ponctuels engendrant des 
pics et  des creux d’investissements qui ont surtout eu 
pour effet de perturber les marchés.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
remercie Mme la Ministre pour sa réponse très claire et 
détaillée.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  prends  acte  de  la 
réponse de Mme la Ministre, même si je ne partage pas 
l’ensemble  de  sa  conclusion,  comme  elle  peut  le 
comprendre.

M. le Président.  –  Je  remercie  chacune  et  chacun 
pour la concision.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’état, l’usage et les perspectives du 
passeport Bâtiment »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « l’état,  l’usage  et  les  perspectives  du 
passeport Bâtiment ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  la  rénovation  énergétique  des 
bâtiments constitue un enjeu majeur pour atteindre les 
objectifs climatiques de la Wallonie et lutter contre la 
précarité  énergétique.  Dans  ce  contexte,  la  Wallonie 
s’est  dotée  d’un passeport  Bâtiment  qui  est  destiné  à 
centraliser les informations relatives aux bâtiments et à 
accompagner  les  propriétaires  dans  leur  parcours  de 
rénovation énergétique.

Cet outil vise à créer un véritable carnet de santé du 
bâtiment et devrait permettre aux citoyens de disposer 
d’une vue d’ensemble sur l’état  de leur logement,  les 
travaux  réalisés,  les  performances  énergétiques  et  les 
recommandations de rénovation prioritaires.  Toutefois, 
il  faut  reconnaître  que  la  visibilité  et  l’impact  de  cet 
outil  restent  assez  flous.  Une  version  numérique, 
opérationnelle  depuis  novembre 2025,  est  accessible 
aux  citoyens,  mais  elle  concerne  actuellement 
uniquement les maisons unifamiliales. Sont exclus de ce 
fait  les  appartements  et  les  immeubles  collectifs.  Par 
ailleurs, aucune donnée publique n’est disponible sur le 
taux d’utilisation de cet  outil,  sa  notoriété  auprès des 
citoyens  et  l’efficacité  pour  déclencher  à  terme  des 
projets de rénovation.

Disposez-vous d’ores et déjà d’un état précis de cet 
outil numérique du passeport Bâtiment ? Quels sont les 
retours des utilisateurs ? Quelles mesures concrètes sont 
envisagées pour intégrer rapidement les appartements et 
les  immeubles  collectifs ?  Quelle  stratégie  de 
communication sera déployée pour  faire  connaître  cet 
outil  par  le  grand  public,  mais  aussi  auprès  des 
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professionnels du secteur ? Comment le Gouvernement 
entend-il intégrer ce passeport Bâtiment dans la mise en 
œuvre des objectifs du futur décret PEB, notamment en 
ce  qui  concerne  les  trajectoires  de  rénovation  et  les 
exigences de performance progressive du parc existant ? 
Ce passeport Bâtiment est-il appelé à devenir un outil de 
référence pour le suivi du respect des obligations issues 
du  futur  décret  PEB ?  Le  contenu  de  ce  passeport 
évoluera-t-il ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, le passeport Bâtiment est en effet en service 
depuis le 13 novembre 2025. Son lancement s’est fait de 
manière progressive pour garantir la stabilité de l’outil 
et apporter les ajustements techniques nécessaires. À ce 
jour, 1 325 passeports ont été créés. Il est trop tôt pour 
tirer des conclusions sur son niveau d’appropriation par 
les citoyens ou sur son impact en matière de rénovation, 
même  si  des  données  statistiques  de  base  sont  déjà 
collectées.

Dans  sa  version  actuelle,  le  passeport  Bâtiment 
concerne  uniquement  les  maisons  unifamiliales.  C’est 
une  restriction  liée  à  des  difficultés  techniques 
d’identification  des  unités  dans  les  immeubles  à 
appartements  et  les  ensembles  collectifs.  Un  travail 
spécifique sera poursuivi en 2026, en collaboration avec 
les équipes de géomatique, pour définir les solutions qui 
permettent l’intégration progressive des appartements et 
des immeubles collectifs, ce qui constitue une priorité 
dans l’évolution de cet outil.

Une campagne de communication à l’échelle de la 
Wallonie  est  prévue  en  2026.  Elle  s’appuiera  sur  les 
canaux  classiques  de  diffusion  et  visera,  dans  un 
premier  temps,  les  propriétaires  de  maisons 
unifamiliales,  qui  sont  actuellement  les  principaux 
utilisateurs concernés.

Le  passeport  Bâtiment  est  conçu  comme un  outil 
d’information  et  de  gestion  destiné  au  citoyen.  Il  lui 
permet de centraliser les données et documents relatifs à 
son  bâtiment  dans  un  environnement  sécurisé.  Les 
informations  restent  strictement  confidentielles  et  ne 
sont  accessibles  qu’au  propriétaire,  sauf  autorisation 
explicite de sa part.

Dans  ce  cadre,  le  passeport  Bâtiment  n’a  pas 
vocation à devenir un outil de contrôle du respect des 
obligations issues du futur décret PEB. Il constituera en 
revanche un outil d’information et d’accompagnement, 
en  rassemblant  les  éléments  utiles  relatifs  aux 
obligations de rénovation, afin de permettre au citoyen 
de les comprendre et de s’y préparer.

Il s’inscrit également dans la logique européenne du 
carnet numérique des bâtiments prévue par la directive 
sur  la  performance  énergétique  des  bâtiments  et 

constitue  un  outil  d’accompagnement  permettant  au 
citoyen de mieux connaître son bien.

Enfin, le passeport Bâtiment est appelé à évoluer dès 
2026.  Les  développements  porteront  en  priorité  sur 
l’intégration  du  certificat  PEB+,  ainsi  que  sur 
l’intégration des appartements et immeubles collectifs.

D’autres thématiques, telles que le CertIBEau et les 
permis  d’urbanisme,  pourront  être  envisagées 
ultérieurement,  avec  pour  objectif  d’offrir 
progressivement un service toujours plus complet  aux 
citoyens pour la gestion de leur patrimoine immobilier.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vous remercie, Madame la Ministre, de nous avoir fait 
état des évolutions de ce passeport Bâtiment. Je trouvais 
intéressant d’avoir tout au même endroit.

J’entends que l’évolution va reprendre également le 
volet  CertIBEau,  le  volet  permis.  Je  pense  qu’il  est 
d’ores et déjà essentiel de faire une communication au-
delà  de  maisons  unifamiliales  pour  faire  connaître 
l’outil,  les  fonctionnalités,  les  moyens  d’ajuster  et  de 
corriger.  Il  est  nécessaire  de  le  faire  au  niveau  des 
réseaux sociaux, en radio, à la télé, via tous les moyens 
de communication, peut-être aussi via la revue donnée 
régulièrement  dans  tous  les  ménages  wallons.  Il  y  a 
peut-être un travail à mener au travers des fédérations 
de  notaires  qui  peuvent  aussi  conseiller,  informer.  Je 
pense  que  c’est  important.  En tout  cas,  j’ai  bien  pris 
note  que  ce  document  a  une  vocation 
d’accompagnement plutôt que de contrôle. Néanmoins, 
je trouve cela très utile pour envisager des rénovations 
et des transactions ultérieures.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le problème de l’humidité dans les 
logements »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  problème  de  l’humidité  dans  les 
logements ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
d’après l’IWEPS, en 2024, 17,1 % des personnes vivent 
dans un logement qui présente un problème d’humidité 
en Wallonie.

Cité  par  Le  Soir le  8 janvier,  un  chercheur  de 
l’IWEPS déclare que ce sont surtout les locataires qui 
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sont impactés par des problèmes d’humidité dans leur 
logement, ayant moins de leviers pour convaincre leur 
propriétaire de réaliser des travaux de rénovation. Par 
ailleurs,  les  logements  mis  en  location  sont 
généralement moins qualitatifs.

L’humidité dans les logements est un problème qui a 
des  conséquences  sur  la  conservation  des  biens 
immobiliers, mais aussi un impact sur la consommation 
d’énergie. On estime qu’un logement humide génère en 
moyenne  30  à  40 %  d’augmentation  de  la 
consommation énergétique.

Je  reviens  sur  l’impact  sur  la  santé.  D’après  un 
article  du  Soir paru  il  y  a  déjà  quelques  années,  on 
estimerait que les enfants entre 5 et 15 ans en Belgique 
ratent près de 55 000 jours d’école par an parce qu’ils 
tomberaient  malades  à  cause  de  moisissures  ou 
d’humidité. C’est un indice parmi beaucoup d’autres qui 
pourrait  être  donné  de  l’effet  concret  de  cette 
problématique.

Ma  collègue,  Bénédicte  Linard,  avait  dès  lors 
interrogé votre collègue en charge de la Santé au mois 
de  mars  sur  les  services  d’analyse  des  milieux 
intérieurs, les SAMI, et les moyens pour lutter contre les 
pollutions  intérieures.  Votre  collègue  lui  répondait 
alors : « Fin de l’année 2024, il  a été établi en comité 
d’accompagnement  que  la  problématique  la  plus 
souvent  rencontrée  dans  les  logements  visités  était 
l’humidité  et  le  développement  de  moisissures  qui  y 
étaient  associées ».  On  a  donc  des  faisceaux  qui  se 
combinent.

Un autre député a interrogé votre collègue en charge 
de la Santé. Au mois de novembre, il répondait : « Un 
lien  doit  évidemment  être  fait  avec  la  Stratégie  de 
soutien  à  la  rénovation  des  logements  portée  par  la 
ministre Neven puisque la manière dont nous rénovons 
notre  parc  de  logements,  et  notamment  en  termes  de 
priorisation,  aura  une  incidence  sur  le  nombre  de 
logements concernés par ces problèmes d’humidité ».

C’est  suite  à  ces  éléments  exprimés  par  d’autres 
membres du Gouvernement que je viens vers vous pour 
faire un état général de la question aujourd’hui.

Comment prenez-vous en compte la problématique 
de l’humidité dans le cadre de la Stratégie de rénovation 
des  logements  privés  et  publics ?  Si  ce  n’est  pas 
toujours la première porte d’entrée à laquelle on pense 
lorsque l’on débat de ces enjeux, l’étude de l’IWEPS 
nous conduit à la remettre ici à l’avant-plan.

Quelles actions avez-vous mises en œuvre pour faire 
face  à  cette  problématique,  rencontrée  principalement 
par les locataires – a fortiori ? Quelle concertation avez-
vous eue avec votre collègue ayant la compétence de la 
Santé ?  Quelle  concertation avez-vous pu établir  avec 
les  acteurs  du  logement,  de  la  santé  et  de 
l’environnement pour faire  face à cette problématique 
de façon coordonnée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, l’humidité est une préoccupation importante 
en  matière  de  salubrité ;  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de 
l’indiquer  à  l’occasion  de  ma  réponse  à  la  question 
écrite  numéro 153  de  M. Lepine  portant  sur  ce  sujet. 
Permettez-moi de vous y renvoyer pour son contenu.

Je rappelle néanmoins qu’il existe différentes formes 
d’humidité :  l’humidité  par  infiltration,  l’humidité 
ascensionnelle  et  l’humidité  par  condensation.  Si  les 
deux  premiers  types  d’humidité  ont  une  origine 
indiscutablement structurelle, la nuance s’impose pour 
ce  qui  concerne  la  troisième,  puisque  la  cause  est 
régulièrement liée au mode d’occupation du logement, 
mais qu’elle peut aussi être structurelle quand il y a un 
pont  thermique  ou  un  défaut  d’isolation.  Parfois,  il 
s’agit d’une combinaison des deux.

Pour  ce  qui  concerne  plus  spécifiquement  les 
locataires, le droit du bail est là pour leur assurer la mise 
à  disposition  d’un  logement  salubre.  Les  locataires 
disposent de différentes possibilités de faire respecter ce 
droit. Le droit administratif est aussi un outil qui permet 
d’assurer  la  salubrité  des  logements,  à  travers  la 
possibilité de demander la réalisation d’une enquête de 
salubrité lorsque le logement présente des défauts. Il est 
clair  qu’il  est  contre-productif  de  vouloir  isoler  un 
logement  alors  que  celui-ci  est  affecté  de  problèmes 
d’humidité.

Pour les logements privés, les dispositifs d’aide à la 
rénovation  et  à  l’isolation  tiennent  compte  de  ce 
paramètre  et  forment  une  approche  globale  de  la 
salubrité. Cette approche sera maintenue dans le cadre 
du  dispositif  de  soutien  qui  sera  en  vigueur  en 
octobre 2026.

La note d’orientation relative au nouveau régime de 
soutien, approuvée par le Gouvernement en sa séance 
du 11 décembre dernier,  reprend les  travaux éligibles, 
dont ceux visant à lutter contre l’humidité. Je citerai par 
exemple le remplacement de la couverture de toiture, le 
remplacement  d’un  dispositif  d’évacuation  des  eaux 
pluviales, ou encore l’assèchement des murs.

Au  niveau  des  logements  d’utilité  publique,  la 
problématique de l’humidité dans les logements sociaux 
doit  faire  l’objet  d’une  attention  particulière,  compte 
tenu de l’ancienneté d’une partie du parc public, de la 
vulnérabilité des ménages qui y résident et des enjeux 
sanitaires qui y sont étroitement liés.

Dans  ce  contexte,  le  plan  de  rénovation  en  cours 
s’inscrit  dans  une  approche  globale.  Celle-ci  poursuit 
simultanément des objectifs de salubrité et de sécurité, 
de  performance  énergétique,  ainsi  que  des  objectifs 
sociaux et  organisationnels.  À l’issue des travaux,  les 
logements  rénovés  doivent  être  conformes  non 
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seulement aux normes de salubrité et de sécurité, mais 
également  aux prescriptions  relatives  aux installations 
de  gaz  et  d’électricité,  à  la  sécurité  incendie,  aux 
ascenseurs,  ainsi  qu’à  la  gestion  de  la  présence 
éventuelle d’amiante ou de plomb.

Cette  approche  globale  intègre  également  les 
dimensions comportementales et la notion d’« habiter » 
afin  de  renforcer  la  durabilité  des  travaux réalisés,  le 
confort  des  occupants  et  la  qualité  sanitaire  des 
logements. Une vision croisée technique et sociale est 
essentielle  pour  garantir  à  la  fois  le  bien-être  des 
habitants et la santé du bâti.

L’accompagnement  des  ménages  constitue  une 
composante à part entière de la réussite des politiques 
d’investissement dans le logement public soutenu par le 
Gouvernement. L’attention portée à l’appropriation des 
logements  rénovés  par  les  occupants  s’inscrit,  depuis 
plusieurs  années,  dans un renforcement  structurant  de 
l’accompagnement technicosocial au sein des SLSP.

Il n’existe pas d’action ou outil spécifique, que ce 
soit incitatif ou de contrôle, tourné exclusivement vers 
la lutte contre l’humidité. Celle-ci est, en effet, présente 
de  manière  intégrée  dans  les  dispositifs  visant  la 
promotion de la salubrité.

Une  évolution  de  ceux-ci  et  de  la  procédure 
administrative est en cours dans le cadre de la réforme 
de l’arrêté Salubrité.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre pour la réponse développée qu’elle a 
pu communiquer ici à notre Commission.

Les  moyens  d’action  sont  individuels  à  travers  le 
droit  de  bail  et  des  enquêtes  administratives,  puis  la 
Région a la responsabilité de mettre sur pied les outils 
d’impulsion  publique  –  j’insiste  sur  ceux-ci  –,  de 
soutenir, d’améliorer avec une action transversale – je 
vous rejoins à cet égard – qui ne doit pas être pensée 
toute seule,  mais doit  être intégrée à d’autres moyens 
d’action.

En termes de suivi,  puisqu’il  y a cette réforme en 
cours, cette question est aussi l’occasion de taper sur le 
clou de l’attention à donner à cette problématique. Sans 
doute  que,  dans  le  travail  de  contrôle  des  chantiers, 
puisque  c’est  un  des  éléments,  il  y  a  aussi  à  attirer 
l’attention  sur  cet  enjeu.  J’ai  eu  l’occasion  ce  matin 
d’écouter un certain nombre d’exposés dans le cadre du 
colloque  organisé  par  Corenove,  plateforme  de 
rénovation.  J’imagine  que  plusieurs  groupes  y  seront 
présents.  Cet  enjeu  du  contrôle  des  travaux  est  un 
élément sur lequel l’attention est attirée.

Puis, il reste l’enjeu statistique : comment se donne-
t-on  des  outils  pour  voir  progresser  notre  parc  de 
logements aussi sur le terrain de la prévention et de la 

lutte  contre  l’humidité ?  Ce  chantier  dépasse 
certainement votre seule compétence, mais il appartient 
quand  même  au  Gouvernement.  Trop  souvent,  nous 
sommes avec un appareil statistique déficient. Il y a, là 
aussi, à se donner des outils pour se voir avancer.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’impact de la hausse des taux 
hypothécaires sur l’accès à la propriété en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « l’impact  de  la  hausse  des  taux 
hypothécaires sur l’accès à la propriété en Wallonie ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, les 
dernières  statistiques  publiées  en  matière  de  taux 
hypothécaires  démontrent  une  accélération 
préoccupante  sur  le  marché  immobilier  belge.  Les 
crédits hypothécaires à 25 ans sont devenus la norme, 
avec des taux fixes moyens atteignant près de 4 %, soit 
une hausse de 0,74 point par rapport à il y a un an et 
+2,41 points  sur  cinq  ans.  Cela  se  traduit  par  des 
mensualités supplémentaires de 94 à 300 euros pour des 
emprunts de 250 000 à 300 000 euros, rendant l’accès à 
la  propriété  sur  20 ans  quasi  impossible, 
particulièrement  en  Wallonie  où  les  prix  grimpent  de 
4 % à 1 797 euros le mètre carré.

Cette  tendance,  confirmée  par  l’indice 
Immoweb/Belfius, a entraîné une perte de huit  mètres 
carrés de capacité d’achat depuis janvier 2025, malgré 
l’indexation  salariale  de  2 %  en  2026,  portant  la 
moyenne nationale à 108 mètres carrés.  Septante pour 
cent  des  primoaccédants  ont  désormais  des  durées 
supérieures à 25 ans, augmentant le coût total en intérêts 
et  repoussant  les  remboursements  au-delà  de  50 ans, 
tandis  que  les  taux  variables  –  15 %  du  marché  – 
introduisent un risque budgétaire majeur.

Quelle est votre analyse de cette évolution, sachant 
que  nous  ne  partageons  pas  la  vision  et  les 
conséquences  de  votre  réforme  fiscale  des  droits 
d’enregistrement  qui,  loin  d’améliorer  l’accès  à  la 
propriété, a stimulé la demande et contribué à la hausse 
des prix en Wallonie ? Quel est l’impact estimé de cette 
hausse  des  taux  sur  le  nombre  d’octrois  de  crédit 
hypothécaire  en  Wallonie  et  sur  la  part  des 
primoaccédants exclus du marché, particulièrement les 
ménages modestes ?
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Quelles  mesures  concrètes  votre  Gouvernement 
envisage-t-il  pour  contrer  cette  inaccessibilité 
structurelle,  au-delà  de  la  réduction  des  droits 
d’enregistrement à 3 % ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, permettez-moi tout d’abord d’indiquer que, 
au terme du baromètre des notaires, le prix moyen des 
maisons s’établit comme suit – j’arrondis, je ne cite pas 
les unités – :

- en Flandre, 380 000 euros ;
- à Bruxelles, 582 000 euros ;
- en Wallonie, 270 000 euros.

Celui des appartements s’établit comme suit :
- en Flandre, 289 000 euros ;
- à Bruxelles, 298 000 euros ;
- en Wallonie, 209 000 euros.

Comparé aux autres Régions, le marché wallon reste 
très largement accessible.

Pour ce qui est  de la part  des jeunes acheteurs en 
Wallonie,  ce même baromètre nous indique que, pour 
les maisons, la part des jeunes acheteurs était de 49 % 
en 2021 pour les 18-35 ans, versus 49 % en 2025 pour 
la même tranche d’âge. En 2021, les 18-35 ans avaient 
fait l’acquisition de 32 % des appartements, contre 38 % 
en 2025.

Comme l’indique Renaud Grégoire, le porte-parole 
de notaire.be, « la forte augmentation du niveau des prix 
constatée en Wallonie est en réalité une augmentation du 
niveau moyen des prix pratiqués. Cela signifie que, pour 
un même bien, le prix pratiqué en 2025 est légèrement 
supérieur à celui de 2024, mais que l’accessibilité à un 
marché  immobilier  moins  coûteux fiscalement  permet 
d’acquérir des biens de meilleure qualité et souvent plus 
chers. Les exigences bancaires aujourd’hui généralisées 
obligent  les  acquéreurs  soit  à  budgéter  la  rénovation 
énergétique du bien, soit à se tourner directement vers 
des  biens  avec  un  niveau  énergétique  de  qualité,  qui 
sont par essence plus chers ».

Il  est  exact  que  l’on  observe  également  une 
augmentation des taux des crédits hypothécaires – celle-
ci est toutefois observée entre février et novembre 2022 
–, puisqu’ils sont passés de 1,67 % en moyenne à 3,5 %, 
en  lien  avec  l’évolution  des  taux  de  la  BCE –  cette 
évolution étant elle-même liée au conflit ukrainien et à 
la crise énergétique qui en a résulté. Ils ont depuis lors 
évolué en yo-yo entre 3 et 4 %, avec une évolution entre 
janvier 2025  et  janvier 2026  de  3  à  4 %  pour  des 
quotités jusque 100 % et des emprunts sur 25 ans.

Il  apparaît  néanmoins  que  le  marché  immobilier 
wallon est reparti à la hausse en termes de nombre de 
transactions : +16,7 % en 2025. La réforme des droits 

d’enregistrement  paraît  bien  stimuler  la  demande.  Le 
taux réduit à 3 % pour un premier achat joue un rôle clé 
dans  ce  regain  d’activité.  Ce  constat  va  à  l’encontre 
d’une « inaccessibilité structurelle » évoquée dans votre 
question.

Comme  vous  le  savez,  la  SWCS  et  le  Fonds  du 
logement  permettent  d’aider  des  ménages 
primoacquérants  à  faibles revenus ou ayant des fonds 
propres insuffisants à accéder à la propriété. Ainsi, en 
2025,  la  SWCS  a  octroyé  plus  de  1 500 crédits 
hypothécaires. Elle a observé une activité plus soutenue 
au cours du dernier  trimestre de l’année.  Par ailleurs, 
89 % de ces  crédits  ont  bénéficié  à  des  ménages aux 
revenus dits précaires ou modestes – les catégories C1 
et  C2 ;  69 %  ont  été  octroyés  avec  une  quotité 
supérieure ou égale à 100 %.

Le  Fonds  du  logement  a  quant  à  lui  accordé 
825 crédits  hypothécaires  ayant  permis  de  financer 
l’acquisition  ou  la  construction  d’un  immeuble.  Sur 
l’ensemble des crédits consentis par le fonds, 82 % ont 
été accordés à des ménages relevant de la catégorie 1 
des revenus, alors que plus de 39 % ont concerné des 
familles monoparentales.

Naturellement,  la  SWCS et  le  Fonds  du logement 
devront continuer à adapter leurs taux en fonction des 
taux auxquels eux-mêmes se financent afin d’assurer la 
soutenabilité financière de leur activité. Au-delà du taux 
pratiqué,  le  crédit  social  présente  des  atouts  pour  les 
candidats-acheteurs à plus faibles revenus en termes de 
durée, de quotité octroyée et d’accompagnement social. 
Je resterai attentive à l’évolution du marché en 2026.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – J’ai pris bonne note de la 
réponse de Mme la Ministre.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’état des lieux et le financement du 
dispositif Housing First au sein des sociétés de 

logement de service public (SLSP) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « l’état  des  lieux et  le  financement  du 
dispositif Housing First au sein des sociétés de logement 
de service public (SLSP) ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). –  Madame la Ministre, le 
dispositif Housing First est aujourd’hui reconnu comme 
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un  modèle  efficace  de  lutte contre  le  sans-abrisme 
chronique,  combinant  accès  au  logement  et 
accompagnement  intensif.  Dans  notre  Région,  ce 
modèle se développe en articulation avec les services de 
logement public et les opérateurs sociaux.

Dans ce contexte, au regard des enjeux budgétaires 
et  de la  pression sur  le  parc de logements  des SLSP, 
l’évolution  de  ce  dispositif  mérite  une  attention 
particulière.

Combien de projets Housing First sont actuellement 
actifs ? Combien de personnes sont suivies ? Combien 
de  logements  de  SLSP sont  mobilisés  à  ce  titre  par 
territoire ?

Quelles  sont  les  modalités  de  collaboration  entre 
SLSP et équipes Housing First  – conventions,  quotas, 
priorisation ? Quelles difficultés ont été identifiées ?

Enfin,  quels  montants  sont  consacrés  en  2026  au 
financement  du  dispositif  –  logement  et 
accompagnement ?  Quelle  trajectoire  budgétaire 
envisagez-vous  pour  les  prochaines  années  afin  d’en 
garantir la pérennité ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, d’une manière générale, le dispositif Housing 
First est prévu dans le Code wallon de l’action sociale et 
de  la  santé.  Le  financement  du  dispositif  relève  du 
ministre de la Santé, Yves Coppieters.

Des  subventions  annuelles  sont  octroyées  par  le 
SPW Intérieur et Action sociale aux neuf relais sociaux 
et à quatre APL ayant la charge de la coordination des 
projets  sur  l’ensemble  du  territoire  wallon.  Le 
financement des capteurs logements relève quant à lui 
de mes compétences.

Une subvention annuelle est accordée à ces mêmes 
opérateurs,  sur  les  budgets  Logement,  pour  soutenir 
leurs  actions  de  recherche  de  logements  privés  ou 
publics pour les personnes en difficulté, notamment de 
sans-abrisme.  Il  s’agit  d’un  budget  annuel  de 
500 000 euros que je compte poursuivre, tout en menant 
une réflexion plus  globale  sur  les  capteurs  logements 
dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  l’Agence  de 
l’habitation et de ses pôles locaux.

Comme  vous  le  soulignez,  le  dispositif  Housing 
First est aujourd’hui reconnu, bien encadré et soutenu 
en Wallonie comme un levier structurant de lutte contre 
le sans-abrisme, fondé sur l’accès direct et durable au 
logement,  et  assorti  d’un  accompagnement 
pluridisciplinaire intensif. Ce faisant, il est réservé à un 
public spécifique.

Les  sociétés  de  logement  s’impliquent  dans  ces 
projets depuis le début, dans le cadre de leur mission de 
service public, en mobilisant des logements au sein du 
parc  locatif  sans  subvention  spécifique  dédiée  au 
logement Housing First en tant que tel.

Concrètement, huit SLSP ont à ce jour développé un 
projet  Housing  First  avec  l’appui  de  la  SWL,  en 
collaboration  étroite  avec  les  opérateurs  de  l’action 
sociale  –  les  relais  sociaux  et  les  associations  de 
promotion du logement :

- la Sambrienne, pour 36 logements disponibles en 
continu, en collaboration avec le relais social de 
Charleroi,  dont  12 logements  supplémentaires 
autorisés en 2025 ;

- la Joie du foyer, avec cinq logements disponibles 
en continu, en collaboration avec le relais social 
de Namur ;

- Centr’Habitat, avec 10 logements disponibles en 
continu, avec le relais social de La Louvière ;

- le  Logis  tournaisien,  avec  six  logements 
disponibles en continu, en collaboration avec le 
relais social urbain de Tournai ;

- le Roman Païs, avec deux logements disponibles 
en continu en collaboration avec le relais social 
du Brabant wallon ;

- Notre Maison, avec deux logements disponibles 
en continu, en collaboration avec le relais social 
du Brabant wallon ;

- le  Foyer  jambois,  avec  un  logement 
supplémentaire  par  an  disponible  en  continu, 
avec le relais social urbain namurois en 2025 ;

- l’IPPLF,  avec  cinq  logements  disponibles  en 
continu,  en  collaboration  avec  le  relais  social 
urbain de Tournai.

Soit un total actuel de 67 logements pour un nombre 
de  personnes  accompagnées  plus  important.  En  effet, 
quand les personnes sortent du dispositif pour diverses 
raisons,  une  nouvelle  attribution  de  logement  est 
organisée. Ces logements permettent l’accompagnement 
de personnes sans-abri présentant de longs parcours de 
rue et des besoins élevés en matière de santé, de santé 
mentale et d’insertion sociale.

Vous  m’interrogez  également  sur  les  modalités  de 
collaboration entre les SLSP et les équipes de Housing 
First.  Les projets Housing First  au sein du secteur du 
logement d’utilité publique s’inscrivent dans l’arrêté du 
Gouvernement  organisant  la  location  des  logements 
publics grâce aux expériences pilotes développées par 
les SLSP et leurs partenaires.

Concrètement, les projets Housing First font l’objet 
d’une autorisation préalable de la SWL, sur la base d’un 
dossier  démontrant  notamment  la  qualité  de 
l’accompagnement  pluridisciplinaire  et  l’identification 
du  public  cible.  Les  règles  d’attribution  restent 
encadrées par les principes de transparence, d’égalité de 
traitement,  de  motivation  et  de  proportionnalité,  le 
comité d’attribution de la  SLSP demeurant  compétent 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 83 – Énergie – Mardi 20 janvier 2026 17



pour la décision finale. Le référent social de la SLSP, 
dont le financement  est  soutenu par le  Gouvernement 
wallon, joue un rôle central d’interface entre la SLSP, 
l’équipe  Housing  First  et  les  partenaires  locaux.  La 
réussite des projets Housing First repose sur une bonne 
collaboration  entre  les  acteurs  du  réseau  et  sur  une 
répartition  équilibrée  de  l’effort  de  mobilisation  du 
logement entre les différents acteurs publics et privés – 
les CPAS, les communes, les AIS, les APL, les SLSP et 
le secteur privé.

L’un des enjeux actuels du dispositif réside dans la 
difficulté croissante à capter des logements accessibles 
en  dehors  du  parc  des  SLSP.  Je  reste  attentive  à 
continuer  à  promouvoir  et  à  soutenir  des  politiques 
transversales en matière de sans-abrisme pour renforcer 
la capacité de déploiement des projets Housing First.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre pour ces éléments d’information.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la reconversion des bureaux vides »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la reconversion des bureaux vides ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, face 
à la pénurie de logements sociaux et  des ménages en 
attente en Wallonie, la reconversion de bureaux vacants 
en  logements  abordables  apparaît  comme  une  piste 
encore peu exploitée, notamment en Wallonie.

On estime qu’un million de mètres carrés de bureaux 
restent  inoccupés sur notre territoire régional,  souvent 
situés dans des zones bien desservies et équipées. Dans 
d’autres  grandes  villes  européennes,  la  transformation 
de surfaces tertiaires en logements a permis d’accroître 
significativement  l’offre  de  logements  sociaux  ou 
abordables tout en luttant contre l’étalement urbain et la 
dégradation du bâti.

Bruxelles  avait  d’ailleurs  envisagé  en  2024 
d’imposer,  dans  sa  réforme  des  charges  d’urbanisme, 
une  obligation  d’intégrer  25 %  de  logements  sociaux 
dans  tout  projet  résidentiel  de  plus  de  3 500 mètres 
carrés, y compris lors de reconversions. Cette approche 
visait à créer un cadre clair et structurant pour mobiliser 
les  acteurs  privés,  tout  en sécurisant  leur  engagement 
via des baux de longue durée ou des conventions avec 
les AIS.

En Wallonie, quelles sont les réflexions ou les pistes 
d’action  envisagées  par  votre  Gouvernement  pour 
identifier  et  cartographier  le  potentiel  de reconversion 
de bureaux vides en logements abordables,  adapter le 
cadre urbanistique et réglementaire afin de faciliter et 
d’accélérer  ces  transformations,  et  encourager,  voire 
encadrer, une participation effective du secteur privé à la 
production  de  logements  sociaux,  notamment  par  des 
dispositifs incitatifs ou obligatoires ?

Estimez-vous opportun que la  Région s’inspire du 
modèle  bruxellois  ou  d’expériences  européennes 
similaires  pour  intégrer  automatiquement  une  part  de 
logements  sociaux  dans  les  grands  projets  de 
reconversion immobilière ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, en effet, la reconversion de bureaux vacants 
en  logements  est  une  piste  à  explorer  en  vue  de 
développer davantage de logements sur le territoire de la 
Région  wallonne.  À  ma  connaissance,  il  n’existe 
toutefois  pas  encore  de  cartographie  des  surfaces  de 
bureaux susceptibles d’être reconverties.

Une  éventuelle  reconversion  n’est  pas 
nécessairement  aussi  facile  qu’il  peut  paraître :  les 
aménagements pour passer d’une surface de bureaux à 
des  logements  répondant  parfaitement  aux  critères 
minimaux  de  salubrité,  que  ce  soit  en  termes  de 
commodités  ou  d’éclairage  naturel,  peuvent  être 
importants.  Il  faut  également  tenir  compte  de  la 
localisation :  les  immeubles  de  bureaux  sont  parfois 
excentrés par rapport aux noyaux d’habitat. Cependant, 
c’est une piste qui ne doit pas être négligée.

Par  ailleurs,  la  transformation  d’une  surface  de 
bureaux  ou  d’une  surface  commerciale  en  logement 
peut  correspondre  à  un  changement  d’affectation  et 
nécessiter  dès  lors  le  plus  souvent  la  délivrance  d’un 
permis  d’urbanisme.  Cette  matière  relève  du  ministre 
François Desquesnes.

Comme  vous  le  savez,  il  existe  déjà  en  Région 
wallonne des incitants financiers pour les propriétaires 
d’espaces  vacants  qui  pourraient  effectivement  être 
convertis en logement. Ainsi, la Wallonie accorde via le 
Fonds  du  logement  une  aide  pour  la  création  de 
logements dans les étages vides situés au-dessus de rez 
commerciaux.

Le  mécanisme  d’aide  pour  rénover  les  étages 
inoccupés au-dessus des commerces vise très clairement 
la  redynamisation des  centres  urbains  et  semi-urbains 
tout en valorisant les espaces vacants pour augmenter le 
nombre de logements d’utilité publique en centre-ville. 
Ce  dispositif  répond  aux  nombreuses  causes  de 
l’inoccupation :  absence  d’accès  privatif  aux  étages, 
nécessité d’une gestion locative, et cetera.

18 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 83 – Énergie – Mardi 20 janvier 2026



Enfin,  vous  évoquez  une  imposition de  logements 
sociaux  dans  les  grands  projets  de  reconversion 
immobilière.  En  Wallonie,  les  villes  et  communes 
mettent actuellement en œuvre la piste pragmatique de 
« l’engagement  logement »,  à  savoir  une  discussion 
approfondie  avec  le  promoteur  afin  que  celui-ci  crée, 
dans  un  ensemble  de  logements,  un  certain  nombre 
d’unités dont il confiera, par exemple, la gestion à une 
AIS.

Dans le cadre de la mise en œuvre des futurs pôles 
locaux  du  logement,  ceux-ci  auront  l’occasion 
d’identifier sur leur territoire les différentes opportunités 
qui  se  présenteront  à  eux  quant  à  la  création  de 
logements  d’utilité  publique :  il  leur  appartiendra  de 
faire une analyse coût-bénéfice de celles-ci, et de voir si 
d’éventuelles reconversions de bureaux ou de surfaces 
commerciales en logements d’utilité publique présentent 
des avantages permettant de classer ce type d’opération 
comme une priorité.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre pour sa réponse.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le suivi de la réforme des loyers chauds »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  suivi  de  la  réforme  des  loyers 
chauds ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
je vous interrogeais le 21 octobre dernier à propos de la 
réforme dite des loyers chauds. En conclusion de nos 
échanges, j’indiquais notamment qu’il y avait des points 
d’attention  sur  le  droit  applicable  en  matière  de 
logement public, mais aussi quant à l’enjeu de la PEB, 
évidemment, qui doit  être spécialement robuste dès le 
moment  où  on  lui  attache  des  conséquences  comme 
celles qui sont prévues. Je pointais aussi la nécessité que 
le  résultat  des  consultations  soit  examiné  avec  soin, 
puisque  vous  ne  sous-estimez pas  l’inquiétude  ou  les 
craintes exprimées ou ressenties à cet égard.

Par  ailleurs,  vous  aviez  ouvert  la  porte  à  un 
réexamen  de  la  règle  des  15 %.  Il  s’agissait  de  la 
suppression, pour le locataire, de l’obligation de notifier 
une  variation  de  revenus  de  plus  ou  moins  15 %. 
L’Union des villes et communes, en particulier, attirait 

l’attention  sur  les  conséquences  concrètes, 
potentiellement problématiques dans les deux sens.

Dans  l’ordre  du  jour  du  Conseil  des  ministres  du 
8 janvier dernier, nous avons remarqué que le projet de 
décret avait été abordé en troisième lecture, mais je n’ai 
pas vu de communication du Gouvernement à ce sujet. 
Je viens donc aux nouvelles.

Madame la Ministre, qu’ont donné les consultations 
suite  à  la  deuxième lecture  du projet ?  Au niveau du 
fond,  quelles  modifications  ont  été  apportées ?  Le 
Gouvernement a-t-il davantage ciblé son projet sur les 
logements  réellement  bien  isolés ?  Je  rappelle 
notamment la critique que j’avais formulée quant au fait 
que vous preniez en compte l’indice énergétique, mais 
en mettant tous les logements qui ne sont pas les plus 
mauvais dans un paramètre d’évolution vers le haut, ce 
qui  était  quand  même  questionnable.  C’est  un 
euphémisme.  La  modification  de  la  règle  des  15 %, 
celle qui avait été questionnée par l’Union des villes et 
communes,  a  été  a-t-elle  été  réexaminée ?  Le 
Gouvernement  a-t-il  adopté  le  texte ?  Sinon,  quel  est 
exactement l’état du dossier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  le  Gouvernement  a  adopté  en  troisième 
lecture,  le  8 janvier 2025,  l’avant-projet  de  décret 
modifiant l’article 94, paragraphe 1er, du Code wallon de 
l’habitation  durable  afin  d’inclure  la  performance 
énergétique du bâtiment dans les éléments de calcul du 
loyer  que  le  Gouvernement  est  chargé  de  préciser. 
L’avis du Conseil d’État sur cette modification décrétale 
a  été  sollicité  le  7 novembre 2025  et  reçu  le 
8 décembre 2025.

La  section  « législation »  a  limité  essentiellement 
son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 
fondement  juridique  ainsi  qu’à  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites,  conformément  à  l’article 84, 
paragraphe 3,  des  lois  coordonnées.  L’article 2  de 
l’avant-projet  de  décret  confirmait  que  la  mesure  à 
l’examen  s’applique  aux  « conventions  de  bail  en 
cours » à la date de son entrée en vigueur. Le Conseil 
d’État  nous  a  avisés  qu’une  telle  précision  était 
superfétatoire,  dans  la  mesure  où,  sauf  disposition 
transitoire  en  sens  contraire,  l’application  immédiate 
d’une disposition nouvelle aux situations en cours est de 
règle. L’avis du Conseil d’État s’est limité à cet unique 
élément.

L’article 2  de  l’avant-projet  de  décret  était  donc 
inutile et devait être omis. Nous avons suivi l’avis du 
Conseil  d’État  et  supprimé,  en  troisième  lecture,  cet 
article 2 de l’avant-projet de décret.

Le  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  modifiant 
l’arrêté du Gouvernement du 6 septembre 2007 ne sera 
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quant à lui soumis à l’avis du Conseil d’État qu’après 
adoption  du  projet  de  décret  par  le  Parlement,  étant 
donné que  ce  projet  d’arrêté  exécutera  cette  nouvelle 
disposition décrétale.

Concernant le ciblage de la réforme du loyer sur ce 
que  vous  appelez  « les  logements  réellement  bien 
isolés », vous semblez prétendre que l’amélioration de 
la  performance énergétique  serait  inexistante  pour  les 
classes PEB les plus basses. Je ne partage pas votre avis. 
La PEB reste la seule norme permettant de juger de la 
performance énergétique relative du logement et de la 
réduction  de  la  consommation  théorique  d’énergie 
primaire découlant d’une amélioration de la classe PEB. 
Cette  réduction théorique est  d’autant  plus importante 
lorsque le logement passe de la classe G à la classe F 
que pour toute autre amélioration de la performance.

Or,  le  projet  de  réforme  vise  une  augmentation 
linéaire du plafond de loyer par classe énergétique. Il 
s’avère donc d’autant plus favorable aux locataires de 
logements dont la classe énergétique est la plus basse. 
Le gain théorique en consommation d’énergie primaire 
est plus important lorsque le logement passe de la classe 
PEB G à F que F à E et ainsi de suite.

Concernant la règle de révision des loyers en cas de 
variation du revenu de plus de 15 %, bien que le texte 
n’ait  pas  encore  été  soumis  en  troisième  lecture  au 
Gouvernement, je peux vous informer avoir proposé au 
Gouvernement,  en  seconde lecture,  de  suivre  les  avis 
reçus de la SWL et de l’UVCW à cet égard.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je prends note de la 
réponse  de  la  ministre,  notamment  des  précisions 
juridiques  qui  sont  données  après  l’avis  du  Conseil 
d’État.  La  ministre  semble  regretter  que  le  Conseil 
d’État ait limité son examen aux trois points qu’elle a 
évoqués. Lorsque l’avis est demandé dans les 30 jours, 
il  en  est  régulièrement  ainsi,  ce  qui  appauvrit  –  je 
rejoins alors cette remarque implicite de votre part – les 
éléments qui peuvent nourrir le débat.

Je retiens en outre que les éléments importants qui 
se  trouvent  dans  l’arrêté  viendront  ensuite.  Je  prends 
acte du calendrier à cet égard ou de l’ordre des travaux. 
Il  restera,  en  effet,  des  options  politiques.  Nous  en 
discuterons lors du débat relatif aux décrets et puis, sans 
doute encore, dans l’examen et le regard quant au projet 
d’arrêté.

Quant au questionnement à l’égard de l’échelle de la 
PEB et des liens avec le loyer, je n’ai certainement pas 
dit que le passage de G à F ou de F à E ne changeait pas 
la  situation ;  matériellement,  ce  serait  un  propos  qui 
serait faux. Bien évidemment qu’à chaque lettre et qu’à 
chaque  progression  correspond  une  évolution.  Par 
contre  –  c’est  là  l’objet  de  mon  questionnement  –, 
rétrospectivement, vous avez alors une augmentation de 
loyer  qui  va  impacter  des  logements  qui  restent  très 

mauvais en termes énergétiques, même s’ils ne sont pas 
les plus mauvais, et qui vont se voir impactés par une 
augmentation sans qu’il y ait eu d’évolution par rapport 
au moment où nous nous trouvons.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’attribution des logements publics face 
aux difficultés de location »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « l’attribution des logements publics face 
aux difficultés de location ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
votre  parti  a  formulé,  il  y  a  quelques  semaines,  une 
proposition de réaliser une liste noire des locataires qui 
ont  des  difficultés  de  paiement  de  leur  loyer.  Cette 
proposition suscite  une  série  d’objections  et  constitue 
sans  doute  d’abord  une  diversion  pour  masquer  un 
certain nombre de mesures antisociales qui sont prises 
par les Gouvernements.

Dans le cadre d’un article de presse relatif à l’idée 
d’établir une liste noire des locataires, il y a quelques 
semaines, votre cabinet a déclaré travailler sur un projet 
visant  les  locataires  des  logements  publics  et  les 
comportements  locatifs  problématiques.  Ce  sont  les 
mots qui sont utilisés. Il s’agirait « d’un dispositif visant 
à  mieux  objectiver  certains  comportements  locatifs 
problématiques,  dans  le  strict  respect  des  droits 
fondamentaux et du cadre légal en matière de vie privée 
et  de  protection  des  données ».  Je  voulais  prendre  la 
formulation complète par honnêteté. La formulation se 
veut  prudente.  J’ai  toutefois  été  surpris  de  vous  voir 
vous inscrire dans cette discussion autour de ce débat 
relatif à une liste noire.

Depuis  2014,  les  sociétés  de  logement  de  service 
public peuvent disposer de référents sociaux, qui sont 
prévus  par  arrêtés  du  Gouvernement.  Ces  personnes 
sont chargées d’assurer le lien avec les acteurs sociaux 
locaux  pour  offrir  un  accompagnement  social  aux 
locataires de logements d’utilité publique gérés par les 
sociétés.  Cette  approche  nous  semble  constituer  une 
voie  appropriée,  notamment  pour  prévenir  et  gérer 
d’éventuelles difficultés.

Madame la  Ministre,  quel  est  le  contenu de votre 
projet visant à revoir l’attribution de logements publics 
relativement  aux  « comportements  locatifs 
problématiques » ?  Quels  sont  les  comportements 
visés ?
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Ce projet inclut-il la création d’une « liste noire de 
locataires » ? Dans quel cadre et dans quel but ?

Comment articulez-vous vos pistes de travail avec le 
travail des référents sociaux ? Ces référents sociaux ne 
sont-ils pas les mieux outillés pour prévenir ou trouver 
des  solutions  adaptées  aux  éventuels  comportements 
visés ?

Quelles sont les concertations prévues à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  la  DPR,  en  son  chapitre  intitulé  « Un 
logement  public  qui  retrouve  son  rôle  d’ascenseur 
social »,  prévoit  une  réforme  ambitieuse  du 
fonctionnement  du  secteur :  responsabilisation  des 
locataires  des  SLSP,  lien  entre  l’attribution  d’un 
logement  et  l’emploi  ou  la  formation,  plus  grande 
ouverture  du  parc  aux  travailleurs  à  faibles  revenus, 
et cetera. Ce chapitre est en cours de traduction dans un 
dispositif réglementaire.

Il  va  de  soi  que  l’accompagnement  social  est 
essentiel  pour  le  secteur.  Il  n’empêche  que  certains 
comportements,  comme  la  dégradation  volontaire  des 
logements d’utilité publique, les troubles de voisinage 
répétés  ou  les  comportements  mettant  en  danger 
d’autres locataires, ne peuvent pas toujours être résolus 
par  cet  accompagnement.  Dans  certaines  situations, 
nous devons être plus fermes, comme certaines SLSP le 
font déjà.

Ce texte est en préparation avec les services de la 
SWL et sera discuté avec le secteur. Il serait toutefois 
prématuré de vous en dire plus à ce stade.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – J’entends la ministre 
qui souffle le chaud et le froid. J’ai envie de croire à son 
attachement  à  l’accompagnement  social  et  à  un 
fonctionnement  le  plus  harmonieux  possible,  mais 
j’entends, sans doute dans son oreillette, la nécessité de 
taper  ailleurs  pour  contribuer  à  ce  brouhaha 
démagogique.

La  mise  en  danger  d’autres  locataires  et  les 
dégradations  volontaires  ne  sont  évidemment  pas 
acceptables, mais l’arsenal juridique n’inclut-il pas déjà 
les outils qui permettent, au-delà de l’accompagnement 
social pour lequel vous réaffirmez votre attachement, de 
combattre de tels délits ?

Selon  nous,  il  y  a  une  ligne  qui  ne  doit  pas  être 
dépassée. C’est la crainte que nous voulons formuler à 
l’égard de ce débat que certains agitateurs ont cherché à 
lancer pour détourner l’attention d’un certain nombre de 
mesures de casse sociale en cours.

Question orale
de M. Guillaume Soupart

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la réduction des délais d’expulsion locative 

en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « la  réduction  des  délais  d’expulsion 
locative en Wallonie ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Madame  la 
Ministre, des locataires ne paient malheureusement pas 
leur loyer, ce qui crée des problèmes sur le terrain. On a 
souvent tendance, dans le débat public, à croire que les 
propriétaires sont toujours les grands méchants qui ont 
énormément  de  moyens,  mais,  dans  les  faits, 
énormément  de  personnes  ont  des  biens  en  location 
qu’ils  ont  hérités  ou  pour  lesquels  ils  ont  économisé 
toute  leur  vie  afin  de  se  constituer  une  réserve  au 
moment de la retraite.

Or,  quand  on  regarde  les  délais  d’expulsion  en 
Wallonie,  on  voit  que  les  procédures  sont  lentes  et 
coûteuses. La moyenne entre le premier loyer impayé et 
l’expulsion  effective  est  de  sept  à  huit  mois,  voire 
jusqu’à  deux  ans  dans  certains  dossiers.  Ce  sont  des 
délais intenables pour ces petits propriétaires. Il y a les 
différentes étapes – la mise en demeure, le jugement et 
la  signification –  puis  les  délais  obligatoires  qui  sont 
parfois allongés par les juges. Cela engendre des coûts 
importants pour ces petits propriétaires qui doivent à la 
fois  prendre  un  avocat  et  saisir  la  justice,  tout  en  ne 
touchant plus les loyers de leur bien.

En 2023,  en  France,  le  ministre  Kasbarian  a  fait 
passer  une  loi  dont  le  but  était  d’accélérer  les 
procédures  d’expulsion  en  diminuant  les  délais 
judiciaires avec une mise en demeure plus rapide,  un 
commandement de quitter les lieux délivré plus tôt et 
une  limitation  des  pouvoirs  du  juge  quant  à  la 
prolongation des délais.

Quelles  mesures  concrètes  envisagez-vous  pour 
réduire les procédures d’expulsion en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, la procédure d’expulsion est encadrée par les 
articles 1 344bis et  suivants  du  Code  judiciaire.  Ces 
dispositions  ne  relèvent  pas  de  la  compétence  de  la 
Région  wallonne,  mais  de  l’État  fédéral.  La  révision 
éventuelle des délais de procédure ne pourrait donc pas 
intervenir sous l’impulsion du pouvoir régional.
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Par ailleurs, il faut rappeler que la jurisprudence du 
Conseil  d’État  révèle  que  l’expulsion  d’un  logement 
constitue un risque de préjudice grave et difficilement 
réparable.  En  effet,  l’article 23  de  la  Constitution 
dispose  que  chacun  doit  avoir  accès  à  un  logement 
décent. Le caractère fondamental de ce droit induit dès 
lors  l’intervention  d’un  contrôle  judiciaire  lors  des 
demandes d’expulsion par les juges de paix qui sont les 
magistrats de proximité.

Actuellement, il n’existe pas de récolte statistique à 
l’échelle  régionale  qui  permettrait  d’avoir  une  vision 
plus  claire  de  la  situation  en  matière  d’expulsions, 
d’identifier de manière chiffrée le nombre de personnes 
concernées  par  les  expulsions  et  d’identifier,  le  cas 
échéant,  les  causes  induisant  ce  type de  situation.  La 
mise  en  place  d’un  tel  outil  nécessiterait  toutefois  la 
participation  des  différents  niveaux  de  pouvoir,  tant 
fédéral  que  régional  et  communal,  ainsi  que  la 
participation de certains ordres professionnels, comme 
les huissiers de justice.

Dans  le  cadre  de  la  Stratégie  de  lutte  contre  la 
pauvreté,  validée  le  20 novembre 2025,  il  est  prévu 
d’identifier la possibilité de mettre en place un projet 
pilote  visant  l’instauration  d’une  phase  de  médiation 
possible entre le propriétaire et le locataire en amont de 
la  justice  de  paix  tout  en  restant  dans  les  délais  de 
saisine de ce dernier.

L’objectif serait de mettre les deux parties autour de 
la table pour tenter de trouver une solution amiable au 
problème rencontré. Par exemple, un plan d’apurement 
des impayés, une fin anticipée de bail ou la réalisation 
de travaux si  un défaut  est  imputable  au propriétaire. 
Cela  permettrait  de  réduire  les  litiges  et,  in  fine,  les 
expulsions  qui  constituent  un  échec  pour  les  deux 
parties.

Le  fait  d’intervenir  le  plus  rapidement  possible 
permet d’éviter d’alourdir les frais de récupération des 
impayés – les frais de justice et les frais d’huissier – qui, 
venant s’ajouter aux impayés eux-mêmes, empêchent de 
sortir  d’une  situation  de  difficultés  peut-être 
temporaires. Vous l’aurez compris, il convient d’éviter, 
dans  la  mesure  du  possible,  une  procédure  qui  peut 
prendre  plusieurs  mois  et  coûter  fort  cher  aux  deux 
parties.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Je vous remercie, 
Madame la Ministre, pour vos réponses. Vous avez de la 
matière pour votre prochaine rencontre avec la ministre 
de  la  Justice  puisque  cela  se  décide  avec  le  niveau 
fédéral  et  que  cela  peut  aussi  être  concerté  avec  la 
Flandre qui doit faire face aux mêmes problèmes. Si la 
jurisprudence  n’est  pas  forcément  favorable,  on  peut 
changer  la  loi  ou  le  décret  pour  accélérer  ces 
procédures.

Il  est  dommage  de  ne  pas  avoir  suffisamment  de 
statistiques  régionales  pour  analyser  les  causes  et  les 
problèmes sur le terrain, ce qui démontre, à mon avis, 
un désintérêt des précédents ministres sur le sujet. Il faut 
mettre en place ces analyses pour avancer sur le sujet 
ainsi que travailler de front avec les différents niveaux 
de pouvoir et les ordres professionnels afin d’accélérer 
ces  procédures.  Il  est  vrai  qu’il  faut  les  éviter,  mais, 
dans le même temps, on doit jouir de son bien lorsque 
l’on est propriétaire.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’impact d’une taxe sur l’e-commerce sur 

Liege Airport »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « l’impact d’une taxe sur l’e-commerce 
sur Liege Airport ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  le  Gouvernement  fédéral  a 
annoncé l’instauration, dès février 2026, d’une taxe de 
2 euros  sur  chaque  colis  e-commerce  importé.  Cette 
mesure  nationale  précéderait  de  plusieurs  mois 
l’initiative similaire envisagée au niveau européen pour 
la fin de l’année 2026.

Appliquée  uniquement  en  Belgique,  cette  taxe 
soulève, à juste titre, de fortes inquiétudes quant à ses 
conséquences économiques et logistiques, en particulier 
pour  Liege  Airport.  Premier  aéroport  cargo  du  pays, 
cinquième  en  Europe  et  parmi  les  25 premiers  au 
monde, il traite 30 à 35 % du marché européen de l’e-
commerce  et  prévoit  1,4 milliard  de  déclarations 
douanières en 2025. L’e-commerce représente 45 % de 
ses  revenus  et  42  des  160 entreprises  du  site  y  sont 
directement liées. L’ensemble de l’écosystème cargo – 
plus de 11 000 emplois – pourrait être fragilisé.

Selon les acteurs du secteur, l’introduction anticipée 
de cette taxe entraînerait un détournement immédiat des 
flux vers des hubs concurrents qui ne sont pas tellement 
loin,  comme  Francfort,  Cologne,  Amsterdam  et 
Luxembourg, une perte majeure de compétitivité pour la 
Wallonie ainsi qu’une menace directe sur les emplois et 
les investissements logistiques. En outre, l’effet sur la 
consommation  belge  serait  nul,  les  acheteurs  pouvant 
facilement  contourner  la  taxe  via  d’autres  pays 
européens.

Dans ce contexte, le Gouvernement wallon a-t-il été 
consulté  par  le  Fédéral ?  Quelle  position  a-t-il 
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défendue ? Partage-t-il l’analyse des risques pour Liege 
Airport et l’emploi wallon ? Une évaluation de l’impact 
économique  a-t-elle  été  réalisée ?  Le  Gouvernement 
soutient-il  une  régulation  européenne  plutôt  que 
nationale ?  Quelles  actions envisage-t-il  pour  protéger 
Liege  Airport  et  éviter  une  délocalisation  des  flux 
logistiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  dès  l’annonce  de  la  taxe  envisagée  en 
Belgique,  Liege  Airport  a  alerté  les  Gouvernements 
fédéral  et  wallon  sur  les  conséquences  qu’aurait  une 
telle  mesure  si  elle  était  appliquée  uniquement  en 
Belgique ou dans quelques pays limitrophes. Une taxe 
nationale  aurait  créé  une  distorsion  de  concurrence 
immédiate, entraînant un détournement des flux vers les 
hubs  voisins  avec  des  effets  négatifs  majeurs  sur 
l’emploi,  les  investissements  et  l’attractivité 
économique de la Wallonie.

Fin décembre, la presse relayait  que l’introduction 
de  cette  taxe  au  niveau  national  était  abandonnée  au 
profit  d’une  approche  européenne,  position  que  le 
Gouvernement  wallon  soutient  pleinement  et  qui  se 
trouve inscrite dans la DPR.

Le 12 décembre 2025,  le  Conseil  des  ministres  de 
l’Économie  de  l’Union  européenne  a  décidé 
l’introduction de  droits  de  douane harmonisés  sur  les 
petits colis e-commerce à partir du 1er juillet 2026. Une 
mesure européenne était la seule manière de garantir un 
équilibre  entre  États  membres  et  d’éviter  toute 
surtransposition  nationale,  comme  le  souhaitait  Liege 
Airport.

À  ce  stade  et  en  l’absence  du  texte  juridique 
définitif, aucune évaluation chiffrée précise de l’impact 
économique ne peut encore être réalisée.

Cet impact dépendra notamment de l’élasticité de la 
demande ainsi que d’éventuelles adaptations des chaînes 
logistiques,  telles  qu’un  basculement  vers  d’autres 
modèles d’importation et  de distribution,  par  exemple 
l’importation  en  vrac  des  produits  chinois  par  voie 
maritime, leur stockage dans des entrepôts situés dans 
l’Union  européenne,  puis  la  préparation  et  la 
distribution des commandes e-commerce à partir de ces 
entrepôts.

Le  Gouvernement  wallon  restera  particulièrement 
attentif à l’élaboration et à la mise en œuvre de cette 
réglementation  européenne  et  continuera,  en 
concertation avec les acteurs concernés, à défendre les 
intérêts  de Liege Airport,  de l’emploi wallon et  de la 
compétitivité de la Région.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Je vous 
remercie, Madame la Ministre, pour ces précisions plus 
ou  moins  rassurantes  par  rapport  à  l’avenir.  Il  est 
fondamental que toutes ces taxes se fassent au niveau 
européen. On va en parler à la question suivante.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les menaces de suppression de lignes 
Ryanair à l’aéroport de Charleroi »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur « les menaces de suppression de lignes 
Ryanair à l’aéroport de Charleroi ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, on a encore vu certaines sorties de 
M. O’Leary. J’étais intervenu il y a quelque temps sur 
les taxes fédérales – que je trouve dommage. C’est le 
même sujet qui vient d’être abordé par la ministre. Si on 
ne  fait  pas  cela  au  niveau  européen,  on  risque  un 
problème  de  compétitivité  pour  la  Belgique  d’une 
manière  globale.  Cela,  c’est  une  réflexion  plutôt 
fédérale.

Je  reviens  maintenant  à  Charleroi,  où  j’avais 
clairement exprimé que la taxe de 3 euros n’impactait 
pas directement Ryanair. J’étais d’ailleurs surpris, sauf 
que je me disais que mettre une taxe n’était pas un souci 
si  cela  peut  aider  une  ville  –  à  condition  de  ne  pas 
défavoriser  l’aéroport.  Cependant,  en  conférence  de 
presse,  15 jours  après,  de  l’aéroport,  on  a  clairement 
dit : « Si l’on fait cette taxe de 3 euros, c’est clair que 
l’on  va  se  retrouver  dans  une  situation  financière 
délicate  et  que  l’on  ne  pourra  pas  faire  les 
investissements ». C’est cela le gros problème, et à juste 
titre,  car  à  ce  moment-là,  sa  seule  solution  serait  de 
répercuter cela sur Ryanair, d’où probablement la sortie 
de M. O’Leary.

À  ce  stade,  avez-vous  des  éléments  nouveaux 
concernant les déclarations de Ryanair sur la réduction 
de son offre sur la flotte basée à Charleroi ? Possédez-
vous de nouvelles informations quant à une concertation 
entre  l’aéroport  de  Charleroi,  les  autorités  locales  et 
Ryanair ?

À  la  lumière  de  ces  annonces,  comment  le 
Gouvernement wallon entend-il renforcer la stratégie de 
diversification et de sécurisation du modèle économique 
de l’aéroport de Charleroi ?
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Comme on l’a vu tout récemment, il semblerait qu’il 
y  ait  des  contacts  entre  la  Ville  de  Charleroi,  le 
Gouvernement  wallon  et  probablement  l’aéroport  de 
Charleroi. Disposez-vous d’informations à ce niveau ?

M. le Président. – La parole est à Mme La Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  les  déclarations  récentes  de  la  compagnie 
Ryanair  concernant  une  éventuelle  réduction  de  son 
offre  à  l’aéroport  de  Charleroi  s’inscrivent  dans  un 
contexte de tensions marquées autour de l’évolution du 
cadre fiscal tant au niveau fédéral que local.

Lors de sa conférence de presse du 14 janvier 2026, 
Ryanair a communiqué publiquement sur des intentions 
de réduction progressive de sa capacité en Belgique. La 
compagnie  évoque  notamment  une  diminution 
d’environ  1,1 million  de  sièges  à  partir  de  2026,  qui 
pourrait se prolonger les saisons suivantes, ainsi qu’un 
redéploiement partiel  de sa flotte, avec la suppression 
annoncée de cinq avions basés à Charleroi à compter de 
la saison hiver 2026-2027.

Ces annonces s’inscrivent toutefois dans un discours 
conditionnel, explicitement lié, selon la compagnie, aux 
perspectives fiscales actuellement envisagées.

Je rappelle que les décisions relatives à l’allocation 
des avions, à l’ouverture ou à la fermeture de lignes et à 
la planification des capacités relèvent exclusivement de 
la stratégie commerciale des compagnies aériennes.

L’aéroport  de  Charleroi  a,  pour  sa  part,  attiré  à 
plusieurs reprises l’attention sur les effets cumulatifs et 
rapides des évolutions fiscales annoncées, combinées à 
d’autres contraintes opérationnelles, et sur leur impact 
potentiel sur la compétitivité de la plateforme dans un 
environnement européen fortement concurrentiel. Je me 
suis également exprimée à de nombreuses reprises, et je 
soutiens bien entendu les préoccupations de l’aéroport.

S’agissant de la concertation, des échanges réguliers 
ont lieu entre l’aéroport de Charleroi et Ryanair. Ceux-ci 
confirment  à  ce  stade  l’intention  de  la  compagnie  de 
réduire de cinq unités le nombre d’avions basés à partir 
de l’hiver 2026-2027, ainsi qu’un volume important de 
sièges de manière anticipée en cas de validation de la 
taxe communale envisagée par la Ville de Charleroi. À 
cet  égard,  le  Gouvernement  examine  actuellement  le 
projet  de  taxe  communale  sur  l’exploitation  de 
l’aéroport.  S’agissant  d’un  dossier  à  l’instruction,  je 
n’irai pas au-delà.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  diversification  et  la 
sécurisation  du  modèle  économique  de  l’aéroport  de 
Charleroi,  des  projets  liés  à  la  modernisation  des 
infrastructures,  à  l’amélioration  de  l’expérience 
passager,  à  la  transition  environnementale  et  à  la 
capacité  accrue  de  l’aéroport  à  diversifier 

progressivement ses activités et ses partenariats sont en 
cours.  Vous le  savez mieux que quiconque dans cette 
assemblée :  BSCA  ne  pourra  pas  attirer  autant  de 
compagnies  aériennes  que  les  grands  aéroports 
nationaux de Londres, d’Amsterdam ou de Paris.

Aujourd’hui,  BSCA accueille  d’autres  compagnies 
que Ryanair,  telles que Wizz Air,  Pegasus, Volotea ou 
Air Corsica. Toutefois, un constat est clair : Ryanair est 
le leader européen en termes de volume de passagers et 
dispose  d’une  flotte  plus  importante  que  les  autres 
compagnies low cost  moyen-courriers  qui  opèrent  sur 
les  aéroports  régionaux  européens.  Ce  constat  est 
renforcé par la présence historique de la compagnie, qui 
a permis à l’aéroport de Charleroi de se développer.

Rappelons enfin que dans le cadre du permis délivré 
à  BSCA  pour  l’exploitation  de  l’aéroport,  le 
Gouvernement  wallon a  prévu,  concernant  les  futures 
restrictions  de  bruit  aux  heures  les  plus  sensibles, 
d’introduire une exception pour les décollages de long-
courriers,  afin  de  ne  pas  freiner  BSCA  dans  des 
opérations futures d’avions long-courriers.

Dans  un  contexte  marqué  par  des  annonces 
médiatiques parfois très affirmées et par des incertitudes 
fiscales  encore  en  cours  d’évaluation,  l’objectif  du 
Gouvernement  wallon  demeure  clair :  nous  devons 
garantir  à  l’aéroport  de  Charleroi  un  cadre  aussi 
prévisible,  aussi  stable  et  lisible  que  possible.  Cette 
prévisibilité est une condition essentielle à la poursuite 
de  son  développement,  à  la  valorisation  des 
investissements publics consentis depuis plus de 30 ans 
et  au  maintien  de  son  rôle  économique  et  social  au 
bénéfice de la Wallonie.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  n’ai  pas  voulu 
interrompre Mme la Ministre dans sa réponse. Peut-elle 
relire  le  passage,  qui  dure  20 secondes,  sur  les  long-
courriers, s’il vous plaît ?

M. le Président. – On peut vous donner une copie 
de la réponse, ce qui sera plus simple.

La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  La 
diversification est fondamentale. Cela m’a pris pas mal 
de temps pour attirer Pegasus et Air Corsica. En effet, il 
faut être réaliste, on doit le développement de l’aéroport 
de  Charleroi  au  développement  de  Ryanair. 
Malheureusement, Ryanair n’a pas assez d’avions pour 
ses développements futurs, et est  en position de force 
pour les redistribuer.

En termes de diversification, il serait intéressant de 
réfléchir aux moyens d’aider l’aéroport de Charleroi à 
attirer des compagnies. Il y a d’autres low cost, comme 
Transavia, qui est la low cost d’Air France-KLM, qui se 
développe très fort et qui pourrait être intéressante.
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C’est  un travail  compliqué,  certes,  parce qu’on ne 
sera jamais un hub, ce n’est pas possible. Par contre, on 
a un allongement de piste ; pour des vols point à point, 
pourquoi pas ? C’est un travail de fond et j’espère que 
l’on pourra arriver à réduire un peu cette dépendance.

(M. Cloquet, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le suivi de la proposition d’indemnisation 

des prosumers en cas de décrochage »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  suivi  de  la  proposition 
d’indemnisation des prosumers en cas de décrochage ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre, 
lors  de  notre  dernier  échange  en  commission  sur  ce 
sujet,  vous  avez  indiqué  que  le  travail  sur 
l’indemnisation  des  décrochages  d’onduleurs  avançait 
bien.  Vous avez également  précisé qu’une proposition 
actualisée  de  la  CWaPE  devait  être  prochainement 
soumise à la concertation.

Cette étape a depuis lors été franchie puisque, mi-
décembre,  la  CWaPE  a  transmis  au  Gouvernement 
wallon  une  proposition  d’arrêté.  Cette  proposition 
repose  sur  les  données  issues  des  compteurs 
communicants  et  vise  à  indemniser  les  prosumers 
proportionnellement au préjudice réellement subi. C’est 
une évolution importante, attendue sur le terrain et qui 
va clairement dans le bon sens.

Les représentants des prosumers ont d’ailleurs salué 
cette  approche,  tout  en attirant  l’attention sur  certains 
points  techniques  et  néanmoins  importants.  Ceux-ci 
concernent notamment les critères retenus pour établir 
la non-conformité de la tension du réseau ainsi que la 
question  de  la  rétroactivité  pour  les  ménages  qui  ont 
déjà  fait  installer  un  compteur  communicant  à  la 
demande de leur gestionnaire de réseau.

Où  en  est  aujourd’hui  l’analyse  de  la  proposition 
d’arrêté  transmise  par  la  CWaPE ?  Quelles  sont  les 
prochaines étapes prévues ? Comment abordez-vous la 
question  sensible  des  critères  de  recevabilité  retenus 
dans le projet, et ce, afin de garantir un dispositif à la 
fois  simple,  lisible  et  équitable  pour  l’ensemble  des 
prosumers ?

Sans  rentrer  dans  les  détails  techniques,  deux 
critères  figurant  dans  ce  projet  sont  évoqués.  Selon 
l’association BeProsumer, l’un d’eux, le BVQ, c’est-à-
dire  le  bad  voltage  quality,  pourrait  exclure  environ 
25 % des prosumers victimes de décrochage. Comment 
allez-vous vous positionner par rapport à ce qu’avancent 
les  représentants  des  prosumers,  qui  ont  été  très 
coopératifs dans ce dossier et qui ont raison de défendre 
les prosumers ?

Quand on ne consomme pas, on injecte sur le réseau 
et, quand on consomme plus que ce que l’on produit, on 
prend sur le réseau. Si l’on paie une taxe, il faut pouvoir 
utiliser le réseau et ne pas être victime de décrochage. Je 
rappelle  que  c’est  loin  d’être  pelliculaire  puisqu’on 
estime qu’un tiers des prosumers sont victimes, peu ou 
prou, de ce type de désagrément et que, dans certains 
quartiers, cela pose problème – tout en signalant que les 
GRD prennent ce problème à bras-le-corps.

Une  éventuelle  rétroactivité  du  mécanisme 
d’indemnisation  fait-elle  partie  des  éléments 
actuellement  examinés  par  le  Gouvernement ?  On 
connaît  la  relative  opposition  des  GRD à  la  mise  en 
place de cette indemnisation – en tout cas, ils ne sont 
pas très « chauds boulette » – lors de la période tarifaire 
actuelle  puisqu’ils  souhaitent  maximiser  les  moyens 
disponibles  pour  renforcer  leur  réseau.  Comment 
concilier cette volonté et la nécessaire réparation pour 
les prosumers lésés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  comme  je  l’ai  indiqué  précédemment  en 
commission,  le  dossier  de  l’indemnisation  des 
décrochages d’onduleurs progresse de manière concrète. 
La  proposition  d’arrêté  transmise  par  la  CWaPE  mi-
décembre est actuellement à l’analyse au sein de mon 
cabinet. L’objectif est de permettre une première lecture 
de  ce  texte  au  Gouvernement  dans  le  courant  de  ce 
trimestre.

Je tiens à souligner que nous sommes ici face à un 
sujet  éminemment  technique.  Les  critères  de 
recevabilité et  d’activation du mécanisme doivent être 
examinés de manière particulièrement approfondie pour 
garantir un dispositif qui soit à la fois robuste sur le plan 
technique,  juridiquement  sécurisé,  mais  aussi  simple, 
lisible et équitable pour l’ensemble des utilisateurs du 
réseau.  À  cet  égard,  je  souhaite  saluer  le  travail  de 
vulgarisation qui  a  été  réalisé  par  la  CWaPE dans  sa 
proposition  et  qui  permet  de  rendre  accessibles  des 
concepts complexes.

Mes équipes ont par ailleurs bien pris connaissance 
des  remarques  formulées  récemment  par  BeProsumer, 
en  particulier  en  ce  qui  concerne  le  premier  critère 
d’activation lié  au  signal  de  bad voltage  quality.  Ces 
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éléments font pleinement partie des points actuellement 
analysés avec attention.

En ce qui concerne la question de la rétroactivité du 
mécanisme  d’indemnisation  ainsi  que  celle  de  la 
conciliation entre l’indemnisation des prosumers lésés et 
les contraintes exprimées par les GRD, ces deux aspects 
renvoient en réalité à la question centrale de ce dossier : 
celle  de  l’équilibre  à  trouver.  Il  faut  réparer  un 
dommage  réel  subi  par  certains  consommateurs  sans 
pour  autant  pénaliser  de  manière  disproportionnée 
l’ensemble des autres utilisateurs du réseau. Je rappelle 
que  les  coûts  générés  par  un  mécanisme 
d’indemnisation sont appelés à être répercutés dans les 
tarifs de réseau. Il est donc indispensable de veiller à ce 
que le dispositif soit proportionné.

Je ne manquerai pas de tenir le Parlement informé 
de l’avancement  de ce dossier  dès que l’analyse aura 
abouti  et  qu’une  position  pourra  être  adoptée  par  le 
Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Il  faut  agir  sur  deux 
niveaux.  D’une  part,  il  faut  que  les  prosumers lésés 
puissent obtenir réparation – c’est une évidence –, elle 
doit  être  proportionnelle  et  l’on va  dans  le  bon sens. 
D’autre  part,  il  faut  que  les  gestionnaires  de  réseaux 
investissent et ils le font – malheureusement, certains un 
peu tardivement.

Je répète toujours cela : ce qui m’avait extrêmement 
choqué  à  l’époque,  faisant  partie  de  la  Commission 
d’enquête  parlementaire  Publifin,  c’est  que  certains 
GRD avaient utilisé l’argent des vaches à lait que sont 
leurs usagers – puisque ce sont des clients captifs, Resa 
pour ne pas nommer – et l’avaient investi pour acheter 
des journaux dans le sud de la France, ce qui était une 
hérésie.

Il  est  grand  temps  que  l’argent  soit  utilisé  pour 
moderniser  le  réseau.  J’entends  votre  ouverture  pour 
qu’avancent  les  représentants  des  prosumers qui 
craignent que ce  bad voltage quality ne vide l’arrêté à 
l’examen  de  son  efficacité  pour  toute  une  série  de 
raisons techniques qu’il serait trop long de développer 
ici.  Néanmoins,  je  vous  sens  attentive  à  arriver  à  un 
texte équilibré.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les objectifs et les moyens pour la 
rénovation des bâtiments publics »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « les  objectifs  et  les  moyens  pour  la 
rénovation des bâtiments publics ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, le programme UREBA – dont on 
n’a pas parlé depuis un petit temps – constitue depuis de 
nombreuses années un outil essentiel pour soutenir les 
pouvoirs publics dans la rénovation énergétique de leurs 
bâtiments.  Dans  un  contexte  marqué  à  la  fois  par 
l’urgence climatique, la hausse du coût de l’énergie et la 
nécessité d’exemplarité du secteur public, la rénovation 
du parc immobilier public constitue une priorité.

Quel est l’avenir du programme UREBA à court et à 
moyen  termes ?  Envisagez-vous  son  renforcement  ou 
son évolution dans le cadre des objectifs de performance 
énergétique  des  bâtiments  publics ?  Quels  sont 
précisément  les  objectifs  poursuivis  par  le 
Gouvernement  wallon  en  matière  de  rénovation 
énergétique des bâtiments publics ?

Quelles mesures concrètes sont prévues pour mieux 
accompagner les pouvoirs publics, notamment les plus 
petites  communes,  tant  sur  le  plan  financier  que 
technique,  pour atteindre  les  objectifs  de performance 
énergétique des bâtiments publics ?

Une simplification des procédures UREBA est-elle 
envisagée,  afin  de  réduire  les  délais  et  d’accroître 
l’accessibilité du programme pour les pouvoirs publics ? 
Comment le programme UREBA s’articule-t-il avec les 
autres dispositifs régionaux, fédéraux ou européens, afin 
de maximiser l’effet levier des investissements publics 
en matière de rénovation énergétique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  le  mécanisme  UREBA a  fait  l’objet  d’une 
réforme en 2022. Celle-ci a permis d’élargir le public 
cible, tout en maintenant l’éligibilité aux seuls bâtiments 
dont le permis d’urbanisme est antérieur à 2017.

Par  ailleurs,  les  demandeurs  doivent  désormais 
disposer  d’une  stratégie  immobilière  globale.  Cette 
exigence vise à  garantir  que l’octroi  de la  subvention 

26 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 83 – Énergie – Mardi 20 janvier 2026



s’inscrive de manière cohérente dans les besoins actuels 
et futurs du demandeur, tout en assurant la pertinence 
des investissements réalisés.

L’octroi de la subvention est également conditionné 
à la  réalisation d’un audit  énergétique comprenant  un 
plan  et  une  trajectoire  de  rénovation  permettant 
d’atteindre  les  objectifs  fixés  par  la  stratégie  à  long 
terme des bâtiments.

Seuls  les  travaux  identifiés  comme  pertinents  au 
regard de cet audit peuvent être subsidiés. Les montants 
de l’aide ont en outre été revus à la hausse et la méthode 
de  calcul  de  la  subvention  a  été  simplifiée  pour  en 
améliorer  la  lisibilité  et  la  prévisibilité.  Au regard de 
cette réforme récente, il n’est pas envisagé d’amender à 
nouveau ce dispositif, d’autant plus que le public cible 
ainsi que les taux d’intervention ont été renforcés.

En  revanche,  dans  le  cadre  du  régime  global  de 
soutien à la rénovation, un travail est en cours et vise la 
mise en place d’un service intégré d’accompagnement à 
la  rénovation  énergétique  pour  le  secteur  résidentiel. 
Une  démarche  similaire  visera  également  le  non-
résidentiel. À ce stade, pour les bâtiments publics, cet 
accompagnement  est  assuré  par  plusieurs  acteurs 
régionaux  et  sous-régionaux,  dont  RenoWatt, 
actuellement subsidié par la Région pour accompagner 
les pouvoirs publics en tant que centrale d’achat. L’idée 
est de faciliter le lancement de marchés publics dédiés à 
la rénovation des bâtiments.

Par  ailleurs,  l’intercommunale  Ecetia  accompagne 
également  les  pouvoirs  publics  dans  l’élaboration  et 
dans  la  mise  en  œuvre  de  leur  stratégie  immobilière, 
depuis  la  définition des  besoins  jusqu’au financement 
des  travaux  de  rénovation,  en  tenant  compte  des 
exigences fonctionnelles propres à chaque demandeur.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
remercie  Mme la Ministre  d’avoir  rassuré  les 
gestionnaires publics sur le volet du maintien de cette 
aide  UREBA.  J’entends  qu’il  n’y  a  pas  de  réforme 
envisagée,  étant  donné  qu’elle  l’a  été  récemment. 
Néanmoins, il faut regarder et évaluer les contours de la 
dernière  réforme  pour  voir  s’il  ne  faut  pas  rectifier 
certains éléments.

En matière de services d’accompagnement, il existe 
des  acteurs,  mais  il  serait  intéressant  d’évaluer  et  de 
trouver  des  mécanismes  pour  assurer  la  plus  grande 
efficacité et surtout de les aider et de les accompagner 
dans  les  nouveaux  défis  auxquels  les  différents 
gestionnaires publics vont devoir faire face, notamment 
au  travers  de  la  PEB IV,  où  les  exigences  sont  telles 
qu’elles  devront  être  attentives  à  ce  point.  J’attire 
l’attention sur ce soutien qu’il faut faire perdurer vis-à-
vis  de  ces  gestionnaires  publics  qui  doivent  être 
exemplaires.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le nouveau pacte énergétique 
interfédéral »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « le  nouveau  pacte  énergétique 
interfédéral ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la  Ministre,  dans la  Déclaration de politique 
régionale,  il  était  bien  indiqué  la  volonté  du 
Gouvernement wallon de s’inscrire dans une approche 
coordonnée  de  la  politique  énergétique.  La  DPR 
mentionnait  à  cet  égard  l’objectif  de  conclure  un 
nouveau  pacte  énergétique  interfédéral.  Dans  un 
contexte  marqué  par  les  enjeux  de  sécurité 
d’approvisionnement, de raccordement aux réseaux de 
distribution  et  de  transport,  de  transition  vers  la 
neutralité  carbone,  de  maîtrise  des  coûts  de  l’énergie 
pour  les  ménages  et  les  entreprises,  ainsi  que  par  la 
répartition des compétences entre les différents niveaux 
de  pouvoir,  une  telle  initiative  revêt  une  importance 
stratégique capitale, constituant un enjeu majeur pour la 
Wallonie.

Pourriez-vous nous faire état des travaux, mais aussi 
de la méthodologie mise en place pour poursuivre cet 
objectif  de  la  DPR  et  conclure  ce  nouveau  pacte 
énergétique  interfédéral ?  Quel  rôle  le  Gouvernement 
wallon  souhaite-t-il  endosser  dans  la  gouvernance  et 
dans  le  pilotage  d’un  tel  pacte,  au  regard  des 
compétences  respectives  de  l’État  fédéral  et  des 
Régions ?  Quelles  priorités  énergétiques  la  Wallonie 
entend-elle défendre dans le cadre de ce pacte, que ce 
soit le mix énergétique, le développement des énergies 
renouvelables,  l’efficacité  énergétique,  la  sécurité 
d’approvisionnement ou les prix d’énergie ? Quand les 
résultats  de  l’analyse  intervectorielle  déjà  annoncée 
seront-ils  connus ?  Y  a-t-il  des  contacts  ou  des 
négociations engagées avec les autres entités fédérées et 
le niveau fédéral à ce sujet ? Quel est le calendrier du 
Gouvernement  wallon  avec  les  autres  niveaux  de 
pouvoir pour concrétiser cet engagement de la DPR ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  comme  le  mentionne  la  DPR,  le 
Gouvernement wallon plaidera pour la conclusion d’un 
pacte énergétique interfédéral. C’est un objectif clair, il 
faut  travailler  avec  les  différentes  entités  et 
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particulièrement le Gouvernement fédéral pour assurer à 
la  Belgique  un  approvisionnement  énergétique  stable, 
décarboné et abordable.

Pour ce faire, la DPR évoque également la nécessité 
de garantir la prévisibilité et la stabilité de la politique 
énergétique afin que les acteurs puissent s’inscrire dans 
des actions de long terme. C’est précisément ce à quoi 
je  m’attelle  avec  la  définition  d’un  mix  énergétique 
wallon  optimal,  d’une  stratégie  intervectorielle,  ainsi 
que tous les autres dossiers déjà mentionnés tels que la 
mise en place d’un GRD unique, la restructuration de 
l’action publique dans le secteur de l’énergie ou encore 
la  conception de nouveaux mécanismes de soutien au 
développement  des  énergies  renouvelables  et  d’une 
norme énergétique wallonne.

Ces  travaux  doivent  aboutir  dans  le  courant  du 
premier  trimestre  de cette  année.  C’est  sur  cette  base 
que la Wallonie disposera des éléments nécessaires pour 
initier le travail avec les autres entités, dont le Fédéral. 
Comme vous le savez,  la répartition des compétences 
rend la collaboration nécessaire si la Belgique souhaite 
se  doter  d’une  politique  énergétique  globale  et 
cohérente.  Si  la  Région  a  notamment  la  charge  de 
développer le renouvelable et les réseaux de transport 
local et  de distribution, le Fédéral est  compétent pour 
l’éolien offshore, le nucléaire et le transport. La position 
de  ce  Gouvernement  est  connue :  nous  souhaitons 
développer  un mix énergétique diversifié,  comprenant 
du  renouvelable  et  du  nucléaire  pour  diversifier  les 
risques, tirer parti des spécificités des différentes filières 
et obtenir ainsi ce mix décarboné, fiable et abordable.

Des  échanges  ont  déjà  eu  lieu  avec  le  cabinet  du 
ministre Bihet à ce sujet. Cependant, pour que le travail 
puisse être mené correctement, le Gouvernement wallon 
devra s’être positionné sur les premières orientations de 
la  stratégie  intervectorielle,  ce  qui  devrait  intervenir 
dans les semaines qui viennent. Les travaux de mise en 
commun avec les autres entités et d’élaboration du pacte 
interfédéral permettront d’affiner notre stratégie par la 
suite.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vous remercie, Madame la Ministre, d’avoir rappelé ce 
calendrier.  Je  sais  que,  d’un  côté,  au  travers  des 
différents groupes de travail que vous avez créés, une 
réflexion  est  menée  pour  assurer  cette  prévisibilité  à 
long terme. D’un autre côté, on voit aussi qu’il n’y a pas 
une semaine où l’on n’évoque pas, dans une région ou 
l’autre,  les  problèmes  énergétiques.  Cela  crée  une 
angoisse  chez  les  citoyens,  mais  aussi  dans  les 
entreprises.

La  stratégie  du  Gouvernement  wallon  et  son 
positionnement  sont  essentiels.  Vous  dites  qu’ils 
arriveront prochainement, c’est la base pour aller voir 
les  autres  entités  par  après.  Je  soutiens  l’action  du 

Gouvernement pour qu’il y ait ce pacte interfédéral qui, 
pour  moi,  est  essentiel  en  ce  moment  de  problèmes 
énergétiques  et  dans  un  contexte  géopolitique 
particulier.  Au-delà  de  cela,  2026  est  une  année 
importante pour travailler sur ce volet énergétique.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les objectifs de captation et de stockage 
de CO2 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « les objectifs de captation et de stockage 
de CO2 ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, un article de presse récent relayait 
les conclusions d’une étude de la revue Nature mettant 
en  doute  le  potentiel  du stockage géologique  du CO2 

comme solution climatique à grande échelle.

Selon cette étude, les capacités de stockage seraient 
nettement  inférieures  aux  estimations  communément 
avancées, les sites réellement exploitables étant rares – 
parfois  situés dans des zones à  risques – et  les  coûts 
économiques très élevés.

Aussi, la Déclaration de politique régionale inclut le 
développement  des  technologies  de  capture  et  de 
stockage du carbone au titre des domaines stratégiques à 
soutenir  dans  la  transition  énergétique  et  climatique. 
Avez-vous pris connaissance de cette étude et quelle en 
est votre analyse ? Partagez-vous les conclusions quant 
aux limites techniques, économiques et géologiques du 
stockage du CO2 ?

Pouvez-vous  préciser  la  manière  dont  vous  allez 
prendre en compte les conclusions scientifiques de telles 
études  sur  les  capacités  limitées  et  les  contraintes 
géologiques dans la  planification et  le  développement 
de  technologies  de  capture  et  stockage  du  carbone 
inscrites  dans  la  DPR ?  Pouvez-vous  faire  état  des 
projets  de  capture  du  carbone envisagés,  soutenus  ou 
étudiés en Wallonie ou en lien avec des infrastructures 
transfrontalières ?

Existe-t-il  des  mécanismes  de  suivi  scientifique 
indépendant  qui  permettent  d’évaluer  régulièrement 
l’état d’avancement, mais aussi les limites de la capture 
et  du  transport  du  CO2 ?  Il  s’agit  donc  d’avoir  un 
éclaircissement  de  clarification,  mais  aussi  de  se 
rassurer.
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, l’étude à laquelle vous faites référence est très 
utile en ce qu’elle rappelle les éléments essentiels de la 
lutte  contre  les  dérèglements  climatiques.  Notre 
stratégie en matière d’atténuation doit se faire dans le 
respect  de  l’environnement  et  en  combinant  divers 
outils  et  approches.  Je  vais  me concentrer  ici  sur  les 
éléments de l’étude pertinents pour la Région.

En ce qui concerne la capacité de stockage limitée 
mentionnée dans l’étude,  rappelons qu’en Wallonie  la 
capture du CO2, son transport et son stockage ne sont 
actuellement  développés  que  dans  la  perspective  de 
gérer le CO2 fatal, à savoir le CO2 intrinsèquement lié 
aux processus de production de ciment ou de chaux, par 
exemple. C’est mathématique, pour ces entreprises, une 
réduction des émissions signifierait donc une réduction 
de leur production. Une gestion de ce CO2 fatal est donc 
pour elles une question existentielle.

Pour le  reste  du secteur  industriel  wallon,  il  est  a 
priori  plus  efficace  d’investir  dans  la  réduction  des 
émissions  par  le  biais  d’autres  moyens  comme 
l’efficacité  énergétique  ou  le  recours  aux  énergies 
renouvelables,  notamment,  même si  la  captation et  le 
transport restent là aussi envisageables.

Plusieurs  projets  de  capture  sont  en  cours  de 
développement  en  Wallonie.  Parmi  ceux-ci,  les  deux 
plus importants sont portés par Holcim avec Go4Zero et 
Heidelberg Materials avec son projet Anthemis. Notons 
toutefois  que  les  décisions  finales  d’investissement 
doivent encore être prises. Le développement du réseau 
de transport intrawallon, intrabelge et transfrontalier est, 
lui,  en  phase  de  planification  par  Fluxys  c-grid  qui 
devrait  soumettre  prochainement  son  plan  de 
développement à la consultation.

En  ce  qui  concerne  les  risques  liés  au  stockage, 
rappelons que le cadre législatif  européen, notamment 
en  matière  de  permis,  impose  de  prendre  en 
considération les enjeux environnementaux. Par ailleurs, 
l’Union  européenne a  également  adopté,  en  2024,  un 
règlement  établissant  un  cadre  de  certification  de 
l’Union européenne relatif aux absorptions permanentes 
de carbone, à l’agrostockage de carbone et au stockage 
de carbone dans des produits. Celui-ci vise également le 
stockage permanent du carbone dans d’anciens puits. La 
prochaine  initiative  législative  de  la  Commission 
européenne  en  matière  de  transport  de  CO2 pourrait 
encore étoffer les prescriptions liées au stockage.

Enfin,  notons que la  Wallonie,  qui  ne  dispose pas 
d’une capacité de stockage propre, a l’avantage d’être 
entourée  de  pays  fiables  qui  ont  du  potentiel.  Nous 
multiplions donc les contacts avec ces pays partenaires 
pour identifier et faciliter le transport de notre CO2 vers 
des zones de stockage potentielles. Citons par exemple :

- la Norvège, avec laquelle nous sommes en train 
de finaliser un traité visant à faciliter le transport 
du CO2 de la Belgique vers ce pays ;

- le Danemark, où est prévue une visite technique 
belge  en  mars 2026,  afin  de  réunir 
administrations  et  entreprises  autour  de  cette 
thématique ;

- les  Pays-Bas,  pour  lesquels  une  session  de 
matchmaking a  déjà  été  organisée  pour  les 
entreprises belges ;

- le Royaume-Uni, pour lequel les contacts sont en 
cours au niveau administratif.

Comme vous  le  voyez,  la  Wallonie  prend  très  au 
sérieux  les  enjeux  soulevés  par  l’étude  Nature, 
notamment en focalisant la quantité de CO2 capturé aux 
secteurs  les  plus  concernés  et  en  développant  des 
relations avec des pays fiables, dans le respect du cadre 
législatif européen.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, je vous remercie d’avoir fait état 
de  toutes  les  mesures  de  précaution  prises  par  la 
Wallonie, mais aussi dans le cadre européen. J’entends 
qu’il  y a  encore beaucoup de travail  à mener pour le 
développement de ces installations de CO2. Il y a encore 
un  autre  volet,  l’impact  tarifaire,  mais  c’est  un  autre 
aspect où il est nécessaire d’avoir la prévisibilité pour 
rassurer, mais donner des perspectives aux entreprises. 
C’est un travail important à mener assez rapidement.

Question orale
de M. Maxime Daye

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la recharge de véhicules électriques grâce 

aux batteries à induction »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « la  recharge  de  véhicules  électriques 
grâce aux batteries à induction ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Madame  la  Ministre, 
recharger  sa  voiture  électrique  en  roulant  pourrait 
prochainement passer de la fiction à la réalité. Pas très 
loin de Paris, un tronçon autoroutier d’un kilomètre et 
demi le permet déjà grâce à un système de recharge par 
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induction. Concrètement, de grandes bobines de cuivre 
sont installées sous l’autoroute et reliées à l’électricité. 
Grâce  à  des  récepteurs  placés  près  des  roues,  ces 
bobines  s’activent  au  passage  des  véhicules  et 
permettent ainsi leur recharge en roulant.

C’est  une  technologie  qui  présente  de  nombreux 
avantages  puisque,  en  plus  de  réduire  l’empreinte 
carbone,  elle  permet  aux  conducteurs  des  voitures 
électriques  d’allonger  leur  trajet  avant  de  devoir 
s’arrêter à une borne de recharge. Le poids des voitures 
pourrait  également  être  réduit,  puisqu’il  ne  sera  plus 
nécessaire  d’installer  de  grosses  batteries  dans  les 
véhicules.  En  France,  l’objectif  est  d’équiper  le 
territoire de 9 000 kilomètres d’autoroutes du futur.

Avant d’aller plus loin dans la mise en place de ce 
projet, nos voisins français vont d’abord s’assurer que 
les champs électromagnétiques n’ont pas d’impact sur la 
santé  des  conducteurs.  D’après  les  premiers  résultats 
d’un laboratoire d’experts  indépendants,  les  premières 
mesures se trouvent sous les seuils réglementaires – de 
bon augure pour la suite.

Outre la France, cette technologie pourrait-elle voir 
le  jour  en  Wallonie ?  Avez-vous  eu  connaissance  de 
cette  technologie ?  Qu’en  pensez-vous ?  Le  réseau 
électrique  wallon  pourrait-il  supporter  pareille 
technologie ?  Je  pense  déjà  avoir  la  réponse…  Des 
contacts avec le ministre du Territoire et de la Mobilité, 
François  Desquesnes,  ont-ils  ou  seront-ils  pris  à  ce 
sujet ? Je lui poserai la même question dans quelques 
minutes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, l’administration wallonne suit attentivement 
les  innovations  en  matière  de  recharge  dynamique,  y 
compris  la  recharge  par  induction  actuellement  testée 
sur  certains  tronçons  en  France.  Cette  technologie 
présente  des  avantages  théoriques,  comme  vous  le 
mentionnez  dans  votre  question.  Cependant,  les  tests 
menés chez nos voisins restent très récents et n’en sont 
qu’à une phase exploratoire.

Avant toute décision, il est indispensable d’examiner 
plusieurs  enjeux  techniques,  environnementaux  et 
économiques.  Les  études  disponibles  montrent  que  la 
recharge dynamique induit un impact environnemental 
plus  important  en  phase  d’utilisation,  en  raison  d’un 
rendement énergétique inférieur – de l’ordre de 10 % –, 
entraînant  une  consommation  d’électricité  plus  élevée 
par rapport aux bornes stationnaires.

Ensuite,  cette  technologie  nécessite  une  quantité 
importante de cuivre et l’installation de bobines à faible 
profondeur, ce qui pose des questions de maintenance. 
Ces équipements doivent en effet être remplacés tous les 
15 à 20 ans, ce qui représente un coût et une logistique 

significatifs.  Le  coût  global  est  élevé,  de  l’ordre  de 
2 millions  d’euros  par  kilomètre.  S’y  s’ajoute  la 
nécessité d’installer des cabines électriques tous les cinq 
kilomètres.

De  plus,  même  si  les  premiers  résultats  français 
indiquent  des  niveaux  d’exposition  électromagnétique 
sous  les  seuils  réglementaires,  il  est  indispensable  de 
poursuivre les  études pour vérifier  l’absence d’impact 
sur la santé des usagers, mais aussi sur les marchandises 
transportées.

Par ailleurs, cette technologie implique l’intégration 
d’un chargeur à induction embarqué dans le véhicule, ce 
qui  pourrait  avoir  un  impact  financier  direct  pour 
l’usager  et  suppose  une  standardisation  au  niveau 
européen. La question de la compatibilité avec le réseau 
électrique  wallon  doit  être  analysée  avec  rigueur,  en 
tenant compte à la fois de la  capacité  disponible,  des 
besoins de renforcement et de la nécessité de préserver 
un réseau fiable et stable.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la  Ministre,  pour  les  réponses  apportées.  En 
fait,  c’est  tout  l’intérêt  d’une  question parlementaire : 
mieux  s’informer  et  se  rendre  compte  des  réalités. 
Derrière  la  théorie,  comme vous  l’avez  dit,  il  y  a  la 
pratique.  Je  vous  avoue  que  pour  avoir  été  quelques 
jours à Bordeaux, j’ai été sous le charme de ces trams 
rechargés en direct par le sol.

C’est pour cela que je me disais que ce concept pour 
les voitures peut être « facile », mais vous avez exposé 
toute  une  série  de  contraintes.  Les  tests  exploratoires 
doivent  évidemment  se  poursuivre.  Je  vous  remercie 
donc de votre vigilance à ce sujet.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Tellier,  sur « la récupération de la chaleur 

fatale des data centers » ;
- Mme Tellier,  sur  « la  responsabilité  des 

multinationales  face  aux  dérèglements 
climatiques  et  l’exemple  du  Farmer  Case »  à 
Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-
Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports,  sont 
transformées en questions écrites.
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Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Lambelin,  sur  « l’empreinte  carbone  des 

plus riches et la justice climatique en Wallonie » ;
- M. Janssen, sur « l’obsolescence des appareils de 

chauffage au bois » ;
- M. Fontaine,  sur  « les  dysfonctionnements  des 

compteurs  bihoraires  après  le  changement  de 
tarification le 1er janvier 2026 » ;

- M. de Wasseige, sur « la taxe carbone de l’Union 
européenne  (CBAM)  et  les  entreprises 
wallonnes » à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 4 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS agence(s) immobilière(s) sociale(s)
APL association de promotion du logement
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
BCE Banque centrale européenne
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
BVQ bad voltage quality (mauvaise qualité de voltage)
CBAM Carbon Border Adjustment Mechanism (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières)
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CertIBEau Certification eau des immeubles bâtis
CO2 dioxyde de carbone
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
EES établissement(s) d’enseignement supérieur
ETS Emission Trading Scheme (système d’échange de quotas d’émission)
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
GT groupe de travail
IPPLF Immobilière publique Péruwelz-Leuze-Frasnes
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
KLM Koninklijke Luchtvaart Maatschappij (Compagnie royale d’aviation)
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PRW Plan de relance de la Wallonie
RenoWatt filière du GRE-Liège
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
RH ressources humaines
RIS revenu d’intégration sociale
SAMI services d’analyse des milieux intérieurs
SEC système européen de comptes économiques intégrés
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du logement
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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